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PRÉFACE 


Le  but  de  ce  travail  est  de  faciliter  et  de  simplifier  la  tâche 
souventes  fois  ardue  de  ceux  qui  sont  obligés  d'étudier,  d'interpréter 
et  d'appliquer  les  dispositions  du  nouveau  Code  municipal  de  la 
province  de  Québec,  entré  en  vigueur  le  1er  novembre  1916. 

Depuis  cette  date,  la  Législature  provinciale  a  modifié,  amendé 
et  remplacé  une  foule  d'articles  du  Code  municipal.  Par  exemple, 
la  création  du  ministère  des  affaires  municipales  (8  Geo.  V,  ch.  20) 
a  affecté,  à  elle  seule,  près  de  trente  articles.  En  outre,  un  grand 
nombre  de  dispositions  nouvelles  et  de  la  plus  haute  importance 
ont  radicalement  changé  l'économie  de  notre  législation  municipale, 
qui  est  pourtant  de  date  récente,  particulièrement  au  sujet  de  la 
division  ou  du  démembrement  des  municipalités  (art.  35),  de  la 
tenue  des  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier  (art.  168),  de 
l'inspection  de  ses  livres  de  comptes  par  les  inspecteurs  et  les 
comptables  nommés  par  le  ministre  des  affaires  municipales 
(art.  170),  de  la  production  d'états  en  duplicata  au  ministre  des 
affaires  municipales  (arts.  175-176),  de  la  nomination  par  le  ministre 
de  la  voirie  d'une  personne  étrangère  à  la  municipalité  pour  surveiller 
les  travaux  des  chemins  et  des  ponts  (arts.  227  §10  et  538a),  de  la 
qualification  foncière  des  maires  et  conseillers  municipaux  (art.  228), 
de  la  votation  sur  les  règlements  municipaux  (arts.  382  et  382a), 
de  l'aide  à  l'agriculture  et  aux  institutions  charitables  (art.  398), 
de  la  fermeture  des  magasins  (art.  403),  des  voitures  d'hiver  (art. 
429),  de  l'ouverture  des  chemins  d'hiver  (art.  488),  de  la  validité  des 
contrats  de  travaux  de  construction  ou  d'amélioration  (art.  627a), 
de  l'emploi  ou  du  dépôt  annuel  des  sommes  destinées  à  former  un 
fonds  d'amortissement  (art.  638),  du  rôle  d'évaluation  (art.  653), 
des  emprunts  par  émission  de  bons  (arts.  758-759-760a-762  et  765 
sq.),  des  poursuites  des  contribuables  pour  forcer  la  municipalité 
à  faire  le  dépôt  pour  fonds  d'amortissement  (art.  767),  etc.,  etc. 

Comme  on  peut  le  constater,  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire 
que  ces  changements  sont  de  la  plus  haute  importance.  Certains 
amendements  ont  été  greffés  les  uns  sur  les  autres,  et  l'éphémère 
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article  759,  qui  avait  déjà  6i6,  remplacé  par  la  loi  8  Geo.  V,  ch.  GO, 
8CC.  20,  a  été  de  nouveau  remplacé  par  la  loi  9  Geo.  V,  ch.  59,  sec. 
20.  lOn  réunissant  dans  un  seul  volume  hîs  nombreux  amc^ndements 
ai)i)ortés  au  Code  municipal  pendant  quatre  sessions  de  la  Légis- 
lature, nous  espérons  être  utile  à  tous  ceux  qui  s'intér(?ssent  aux 
questions  municipales.  Ils  n'auront  pas  la  peine  de  feuilleter  tous 
les  statuts  pour  savoir  si  tel  article  a  été  amendé  ou  non  et  épar- 
gneront ainsi  un  temps  précieux.  Lorsque  l'on  n'a  ajouté  que 
quelques  mots  à  un  article,  nous  reproduisons  cet  article  tel 
qu'il  doit  se  lire,  en  mettant  en  italiques  la  partie  ajoutée.  Le 
lecteur  verra  ainsi  tout  de  suite  quelle  est  la  portée  de  l'amendement. 
Cela  lui  sera  plus  commode,  surtout  dans  le  cas  oii  le  même  article 
a  été  amendé  deux  fois. 

Il  est  à  désirer  qu'à  T avenir  la  Législature  soit  très  parcimo- 
nieuse de  ses  amendements  à  la  loi  municipale,  qui  doit  être  très 
claire  et  très  simple,  pour  que  l'application  en  soit  facile.  Autre- 
ment, ce  sera  toujours  un  nid  de  procès  et  de  contestations  à  n'en 
plus  finir. 

Après  les  amendements  qui  changent  la  nature  de  plusieurs 
dispositions  du  Code  municipal,  nous  reproduisons  cent  soixante- 
trois  (163)  décisions  de  nos  tribunaux,  rendues  depuis  le  1er  novem- 
bre 1916,  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  Code  municipal, 
jusqu'au  1er  septembre  1919  et  se  rapportant  aux  dispositions  de 
ce  Code.  Ces  décisions  sont  rapportées  dans  les  Rapports  Judi- 
ciaires Officiels,  (Cour  du  Banc  du  Roi  et  Coiu*  Supérieure),  la 
Revue  de  Jurisprudence,  les  Rapports  de  Pratique  et  la  Revue 
Légale,  qui,  chose  agréable  à  dire,  devient  de  moins  en  moins  une 
réplique  de  la  Revue  de  Jurisprudence.  Ce  sont  les  Rapports 
Judiciaires  qui  contiennent  le  plus  grand  nombre  d'arrêts  en 
matière  de  droit  municipal.  Sous  l'habile  et  intelligente  direction 
de  M.  J.  J.  Beauchamp,  L.L.D.,  C.R.,  assisté  de  M.  J.  A.  Prévost, 
C.R.,  cette  revue  est  une  de  celles  qui  font  honneur  à  la  Magistra- 
ture et  au  Barreau  de  la  province  de  Québec. 

On  se  demande  souvent,  en  lisant  un  texte  de  loi,  quelle  est 
sa  signification  et  sa  portée.  Les  arrêts  (jugements)  des  tribunaux 
en  sont  le  commentaire  le  plus  autorisé,  et  c'est  ici  qu'ils  sont  d'un 
grand  secours.  Ils  définissent  et  établissent  le  sens  exact  des 
expressions  mal  définies  et  jettent  de  la  lumière  sur  les  textes 
ambigus.     Nous  avons  suivi  pour  la  jurisprudence  la  même  méthode 
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que  pour  les  amendements.  Elle  est  classée  article  par  article. 
Comme  la  loi  des  cités  et  villes  présente  beaucoup  d'analogies  avec 
le  Code  municipal,  nous  avons  reproduit,  sous  toute  réserve,  certains 
arrêts  s'y  appliquant,  en  particulier  sous  le  titre  de  responsabilité, 
afin  que  cette  compilation  fût  la  plus  complète  possible. 

Si  le  lecteur  le  juge  à  propos,  il  pourra  en  peu  de  temps  corriger 
et  remettre  à  date  son  exemplaire  du  nouveau  Code  municipal  en 
inscrivant  la  lettre  A  en  marge  des  articles  amendés  ou  remplacés, 
et  la  lettre  J  au  bas  des  articles  auxquels  s'applique  la  nouvelle 
jurisprudence  II  n'aura  ensuite  qu'à  consulter  le  supplément  pour 
trouver  le  renseignement  requis. 

Enfin,  nous  avons  préparé  une  table  alphabétique  détaillée 
de  tout  le  nouveau  Code  municipal,  avec  références  à  chacun  des 
articles,  afin  de  faciliter  les  recherches  de  ceux  qui  ont  bien  voulu 
se  procurer  le  supplément. 

Jean-François  Pouliot. 
Rivière  du  Loup,  3  septembre  1919. 
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Art Article. 

B.  R Cour  du  Banc  du  Roi  ou  Rapports  Judiciaires 

Officiels,  Cour  du  Banc  du^^Roi. 

ce Cour  de  Circuit. 

Ch Chapitre. 

Cie Compagnie. 

CM Code  Municipal 

Corp Corijoration. 

CP Conseil  Privé. 

CR Cour  de  Revision. 

es Cour    Supérieure    ou    Rapports    Judiciaires 

Officiels,  Cour  Supérieure. 

C  Supr Cour  Suprême. 

R.  J Revue  de  Jurisprudence. 

R-  L.  n.  s Revue  Légale,  nouvelle  série. 

R.  P.  Q Rapports  de  Pratique  de  Québec. 

Sec Section. 

S.R.Q Statuts  Refondus  de  Québec. 


I 

AMENDEMENTS 

FAITS  AU  CODE  MUNICIPAL  DE  LA  PROVINCE 
DE  QUÉBEC 


INTERPRÉTATION  : 

Les  transactions,  matières  et  choses  commencées  sous  l'empire 
du  Code  municipal  mis  en  vigueur  le  2  novembre  1871,  et  auxquelles 
il  manquait,  à  la  date  du  1er  novembre  1916,  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour 
être  complètes  et  effectives,  peuvent  recevoir  cette  approbation, 
malgré  l'abrogation  du  dit  code,  et  ces  transactions,  matières  et 
choses,  ainsi  approuvées,  ont  les  mêmes  valeur  et  effet  que  si  ledit 
code  n'eût  pas  été  abrogé.     (7  Geo.  V,  ch.  58.) 

DISPOSITION  SPÉCIALE  POUR  SAINT-ROMUALD 

D'ETCHEMIN  : 

1.  —  Les  alinéas  suivants  sont  insérés  dans  la  loi  6  George  V, 
chapitre  4,  section  7.  (Ce  statut  est  reproduit  à  la  page  VIII  du 
Nouveau  Code  Municipal  annoté.) 

«  Toutefois  l'article  1082  de  l'ancien  Code  municipal,  tel 
qu'édicté,  par  disposition  spéciale,  par  la  loi  34  Victoria,  chapitre 
68,  au  sujet  du  conseil  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint- 
Romuald  d'Etchemin,  reste  en  vigueur,  et  la  dite  municipalité 
possède  tous  les  pouvoirs  conférés  au  conseil  d'une  municipalité 
de  village,  outre  ceux  d'un  conseil  d'une  municipalité  de  paroisse. 

«  Les  cinq  quartiers  actuels  de  la  municipalité  sont  conservés, 
mais  le  conseil  peut,  par  règlement,  les  changer  et  div^iser  la  munici- 
palité en  autant  de  quartiers  qu'il  juge  convenable,  pourvu  que  le 
nombre  n'excède  pas  celui  des  conseillers  à  élire;  il  peut  également 
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diviser  lit  iminicipîilit^'  en  .'irrondissemoTits  de  votation  et  nommer 
•X  cet  v.i'ïvX  les  ofliciors  d'élection  nécessaires.  Ixi  maire  doit  cepen- 
dant ôtre  élu  par  le  voU;  (l(;s  électeurs  de  tous  les  quartiers.  » 

2.  —  Le  conseil,. pour  diminuer  ht  nombre  actuel  des  conseillc'rs 
à  six,  devra  décider  par  résolution  lequel  des  (juartiers  n'aura  qu'un 
conseiller  à  élire.  (7  Cieo.  V,  ch.  57.) 

MINISTRE  DES  AFFAIRES  MUNICIPALES  : 

Les  articles  38,  41,  43,  93,  107,  108,  131,  177,  24(3,  249,  250, 
255,  287,  288,  326,  328,  388,  653,  654,  666,  785,  786  du  Code  muni- 
cipal de  Québec  sont  amendés  en  y  remplaçant  les  mots  :  «  secré- 
taire de  la  province  »  par  les  mots  :  «  ministre  des  affaires  muni- 
cipales ».  Voir  aussi  arts.  170,  175,  176.  (8  Geo.  V.,  Ch.  20, 
sec.  15-39.) 

Dans  toute  loi,  arrêté  en  conseil  et  règlement,  les  mots  : 
((  département  du  secrétaire  de  la  province  ))  ou  «  département  », 
((  sous-secrétaire  de  la  province  »,  ou  ((  sous-ministre  »,  partout  où 
ils  peuvent  se  rencontrer  quand  il  s'agit  d'une  matière  sous  le 
contrôle  du.  département  des  affaires  municipales,  et  les  mots 
((  secrétaire  de  la  province  »  ou  ((  ministre  »,  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'une  matière  sous  le  contrôle  du  département  des  affaires 
municipales,  sont  remplacés  par  les  mots  :  ((  département  des 
affaires  municipales  »,  ((  sous-ininistre  des  affaires  municipales  »  ou 
((  ministre  des  affaires  municipales  »,  selon  le  cas.  (8  Geo.  V., 
ch.  20,  sec.  40.) 

*  * 

Art.  35.  —  Les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article  ont  été  ainsi 
modifiés  par  8  Geo.  V,  ch.  81  : 

«  Le  lieutenant -gouverneur  peut,  à  la  demande  des  intéressés, 
ériger  des  municipalités  de  village  ou  de  campagne,  diviser  ces 
municipalités,  les  annexer,  en  tout  ou  en  partie,  à  d'autres  munici- 
palités, même  de  cité,  de  ville  ou  de  village  dans  un  seul  et  même 
comté. 
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((  Tout  changement  en  vertu  du  présent  article  peut  être 
accordé  aux  conditions  suivantes  : 

«  S'il  est  demandé  par  la  majorité  des  propriétaires  des  biens- 
fonds  compris  dans  les  limites  da  territoire  qu'il  s'agit  d'ériger  en 
nouvelle  municipalité,  ou  d'annexer  à  une  muaicipaiité  existante. 

((  Dans  le  cas  de  division  ou  démembrement  d'une  municipalité, 
si  cette  division  ou  ce  démembrement  est  demandé  par  la  majorité 
des   propriétaires   des  biens-fonds   compris   dans  la  municipalité. 

«  Pourvu  qu'après  telle  érection,  annexion,  division  ou  démem- 
brement, chaque  municipalité  conserve  la  population  ou  le  nombre 
d'habitations  requises,  selon  le  cas,  par  les  articles  36  ou  37.  » 

Art.  38 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  41 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  43 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  93 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  107 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  108 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  131 

Voir  «  Miaistre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  168 

L'article  168  du  Code  municipal  de  Québec  est  remplacé  par 
le   suivant  : 

Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  les  livres  de  comptes  de  la 
municipalité  de  manière  que  ces  comptes  : 

a)  Concordent  avec  la  nature  de  ses  opérations; 

b)  En  assurent  l'exactitude; 

c)  En  facilitent  la  vérification;  et 

d)  Fournissent  les  données  requises  pour  la  préparation  des 
rapports  financiers. 
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Il  doit  nvoir  les  j)ièr;os  juslifirrit ivcs  de;  tous  los  (J^'fhoiirs^s  qu'il 
fîiit  pour  la  numiciiKiliU',  les  produire  lorscju'ii  s'agit  de  vérification 
ou  d'inspection  et  les  conserver  dans  les  archives  de  la  corporation. 

Ces  livres  doivent  être  tenus  suivant  la  foruic  prescrite  ou 
approuv^'e  par  le  ministre  d(;s  affaires  municipales  ou  conform^'uient 
au  mode  ou  aux  modes  cnii  peuvent  être  de  temps  à  autre  établis 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  »  (8  Geo.  V.,  ch.  00, 
sec.  17.) 

Art.  170,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

Les  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier,  les  pièces  jus- 
tificatives de  ses  dépenses,  de  même  que  tous  les  registres  ou  docu- 
ments en  sa  possession  comme  archives  de  la  corporation,  sont 
ouverts  à  l'inspection  et  à  l'examen  des  membres  du  conseil,  des 
officiers  municipaux,  des  inspecteurs  et  des  comptables  nommés  par 
le  ministre  des  Affaires  municipales,  de  toute  personne  intéressée,  et 
de  tout  contribuable  de  la  municipalité,  ou  de  leurs  procureurs,  les 
jours  de  bureau,  entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de 
l'après-midi.  Ces  personnes,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  pro- 
cureurs, peuvent  prendre  les  notes,  extraits  ou  copies  qu'elles 
désirent.     (8  Geo.  V.,  ch.  20,  sec.  22.) 

Art.  175.  —  (a)  premier  alinéa,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

«  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation  locale  doit,  dans 
le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  transmettre  au  ministre  des 
Affaires  municipales,  en  duplicata,  un  état  indiquant  :  )) 

(b)  §22  (tel  qu'il  doit  se  lire)  :  «  Tout  autre  état  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur ou  le  ministre  des  Affaires  municipales,  selon  le 
cas,  peut  exiger.  »  (8  Geo.  V.,  ch.  20,  sec.  23.) 

Art.  176.  —  premier  alinéa,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

«  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation  de  comté  doit 
transmettre  au  ministre  des  affaires  municipales,  en  duplicata, 
chaque  année,  dans  le  mois  de  janvier,  un  état  indiquant  ))  :  (8  Geo. 
V.,  ch.  20,  sec.  24). 

On  a  oublié  de  changer  les  mots  secrétaire  de  la  province  par 
ministre  des  affaires  municipales  dans  le  §13  de  cet  article.  Néan- 
moins, l'interprétation  de  ce  statut  ne  laisse  aucun  doute. 
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Art.  177 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  227,  §10 

L'article  227  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en  y 
ajoutant,  à  la  fin  du  premier  alinéa  du  paragraphe  10,  les  mots 
suivants  ((  Telle  personne  peut  aussi  occuper  la  charge  de  surveillant 
des  travaux  lorsqu'elle  est  ainsi  nommée  par  le  ministre  de  la  voirie 
en  vertu  de  l'article  538a  )).     (9  Geo.  V.,  ch.  83,  sec.  1.) 

Art.  228 

L'article  228  du  Code  municipal  de  Québec  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Nul  ne  peut  être  élu  à  la  charge  de  maire  ou  de  conseiller,  ni 
occuper  cette  charge,  s'il  n'est  électeur  et  s'il  ne  possède,  à  titre  de 
propriétaire,  en  son  propre  nom,  des  biens-fonds  dans  la  munici- 
palité d'une  valeur  inscrite  sur  le  rôle  d'évaluation  d'au  moins 
quatre  cents  piastres,  déduction  faite  de  toute  charge  imposée  sur 
tels  biens-fonds. 

Le  rôle  d'évaluation  en  vigueur  à  la  date  de  la  présentation  des 
candidats  établit  la  valeur  des  biens-fonds,  sans  qu'il  soit  permis  de 
prouver  qu'ils  ont  une  valeur  réelle  plus  élevée.  Les  charges,  s'il 
en  existe,  doivent  être  déduites  de  l'évaluation  portée  au  rôle. 

Dans  les  municipalités  du  comté  de  Saguenay,  situées  à  l'est 
de  la  rivière  Betsiamites,  une  qualité  foncière  quelconque  suffit.  )) 
(9  Geo.  V,  ch.  84,  sec.  1.) 

Art.  246 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  249 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  250 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  255 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  287 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  ». 
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Art.  288 

Voir  ((  Ministre  des  aiïaircs  municipales  ». 

Art.  326 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  inunicij)ales  ». 

Art.  328 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  382 

(L'article  382  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en 
en  remplaçant  le  premier  alinéa  par  le  suivant  :) 

382.  ((  La  votation  sur  les  règlements  dure  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  sauf  le  cas  de  l'article  382a.  » 

(L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  de  Québec 
après  l'article  382)  : 

382a.  ((  A  six  heures  du  soir,  si  le  nombre  de  votes  requis  par 
les  articles  758  et  771,  selon  le  cas,  n'a  pas  été  enregistré,  la  votation 
se  continue  le  lendemain  aux  mêmes  heures.  Si,  à  la  fin  de  la 
seconde  journée,  ce  nombre  de  votes  n'a  pas  encore  été  enregistré, 
le  président  doit  ajourner  la  votation  pour  la  terminer  le  jour 
suivant,  si  demande  lui  en  est  faite,  par  écrit,  par  le  maire,  par  un 
conseiller  ou  par  trois  propriétaires  électeurs  municipaux,  avant 
sept  heures  de  l'après-midi  de  la  même  journée.  »  (9  Geo.  V,  ch. 
59,  sec.  22  et  23.) 

Art.  388  : 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  398,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

Toute  corporation  locale  peut  faire,  amender  ou  abroger  des 
règlements  : 

1.  —  Pour  aider  à  l'agriculture,  à  l'horticulture,  aux  arts  et 
aux  sciences,  dans  la  municipalité  ; 

La  corporation  locale  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  accorder 
Vaide  ci-dessus  mentionnée  par  simple  résolution: 

2.  —  Pour  aider  à  i'établissement  et  au  maintien  de  bibliothè- 
ques publiques,  gratuites,  associations  de  bibhothèques  et  instituts 
d'artisans,  dans  la  municipalité  ou  les  municipalités  qui  y  sont 
adjacentes; 
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3.  —  Pour  établir  et  administrer  des  maisons  ou  autres  hos- 
pices d'aumône  ou  de  refuge  pour  le  soulagement  des  nécessiteux; 
pour  accorder  du  secours,  à  domicile,  aux  pauvres  de  la  municipa- 
lité; et  pour  subventionner  les  hôpitaux  ou  les  institutions  charitables 
établies  dans  la  municipalité  ou  ailleurs  dans  la  province.  (8  Geo.  V, 
ch.  82,  sec.  1,  et  9  Geo.  V,  ch.  59,  sec.  24.) 

Art.  403 

L'article  403  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en  y 
ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

5.  —  «  Pour  ordonner  que,  pendant  toute  ou  partie  de  l'année,  les 
magasins,  boutiques  et  échoppes  ou  autres  établissements  d'une  ou 
de  plusieurs  catégories  dans  lesquels  il  se  fait  un  commerce  local, 
soient  fermés  et  restent  fermés  chaque  jour  ou  quelque  jour  que  ce 
soit  de  la  semaine,  après  les  temps  et  heures  fixés  et  déterminés  dans 
ce  but  par  les  règlements;  mais  les  temps  et  heures  ainsi  fixés  ne 
doivent  pas  être  plus  tôt  que  sept  heures  du  soir  ni  plus  tard  que 
sept  heures  du  matin.  »     (9  Geo.  V,  ch.  85,  sec.  1.) 

Art.  429 

L'article  429  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en  y 
ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

3. — «  Pour  obliger  toute  personne  conduisant  un  attelage,  l'hiver, 
de  munir  le  cheval  ou  la  voiture  d'une  ou  de  clochettes  ou  autre 
moyen  du  même  genre  destiné  à  avertir  les  piétons  de  l'approche 
de  tel  attelage.  »     (9  Geo.  V;  ch.  86,  sec.  1). 

Art.  488,  troisième  alinéa,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

«  La  corporation  peut  aussi  par  résolution  permettre  d'ouvrir 
des  chemins  d'hiver  à  travers  tous  champs  ou  bois  pour  transporter 
des  billots,  bois  de  charpente  ou  bois  de  corde,  pourvu  qu'un  avis, 
par  écrit,  de  huit  jours  ait  été  donné  aux  propriétaires  des  terrains 
traversés  et  que  ce  soit  sans  causer  de  dommages,  et  en  se  confor- 
mant aux  restrictions  du  présent  article.»    (9  Geo.  V,  ch.  87,  sec.  L) 

Art.  538 

L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  de  Québec 
après  l'article  538  : 

538a.  «  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration,  de 
réparation  et  d'entretien  sur  les  chemins  et  les  ponts  peuvent  être 
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ex^'ciit/îs  sous  lii  (liicclion  d'un  surveillant  ncnnuK^;  par  Ut  ministre  de 
la  voirie.  Ce  surveillant  n'est  pas  soumis  au  contrôle  ni  à  la  sur- 
veillance de  l'inspecteur  municipal,  ni  au  contrôle  ni  à  la  8urv(;illance 
de  l'inspecteur  de  voirie;  de  l'arrondissement  où  se  font  les  travaux. 
Il  reçoit  de  la  corporation,  la  r^;mun6-ation  fixée  par  le  nriinistre  de 
la  voirie.  »     (9  Geo.  V,  ch.  83,  sec.  2.) 

Art.  627 

L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  de  Québec 
après  l'article  G27  : 

627a.  ((  Nul  contrat  pour  exécution  de  travaux  de  construction 
ou  d'amélioration  n'est  valide  et  ne  lie  la  corporation,  à  moins  que 
le  règlement  qui  ordonne  les  travaux  n'ait  pourvu  à  l'appropriation 
des  deniers  nécessaires  pour  en  payer  le  coût.  Si  la  corporation 
n'a  pas  en  mains  des  deniers  suffisants  non  autrement  appropriés, 
le  règlement  doit  imposer  une  taxe  spéciale  à  répartir  sur  tous  les 
biens  imposables  ou  les  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité 
ou  sur  les  biens-fonds  imposables  tenus  au  coût  des  travaux,  selon 
le  cas,  ou  pourvoir  à  un  emprunt  conformément  aux  dispositions  du 
titre  vingtième  de  ce  code. 

Cependant,  lorsque  la  corporation  est  tenue,  par  la  loi,  d'obéir 
à  une  ordonnance  du  conseil  d'hj^giène  prescrivant  l'exécution  de 
certains  travaux  dans  un  délai  déterminé,  elle  peut  exécuter  cette 
ordonnance  et  emprunter  les  deniers  nécessaires  sans  observer  les 
prescriptions  du  présent  article,  et  en  général  le  présent  article  ne 
s'applique  pas  dans  les  cas  autrement  réglés  par  la  loi.  Tout 
contribuable  peut  obtenir  un  bref  d'injonction  contre  la  corporation 
et  l'entrepreneur,  pour  empêcher  l'exécution  de  travaux  donnés  à 
l'entreprise  contrairement  aux  dispositions  qui  précèdent.  Toute 
infraction  aux  dispositions  du  présent  article  rend  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  en  défaut  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent 
piastres.  Il  est,  cependant,  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  dans  les  cas  urgents,  de  permettre  à  un  conseil  municipal  de 
déroger  aux  dispositions  du  présent  article.  ))  (9  Geo.  V,  ch.  59, 
sec.   25.) 

Art.  638 

L'article  638  du  code  municipal  de  Québec  est  amendé  :  (a)  En 
en  remplaçant  le  deuxième  alinéa  par  le  suivant  : 

((  Cependant,  lorsque  des  sommes  d'argent  sont  destinées  à 
former  un  fonds  d'amortissement  pour  le  remboursement  du  capita 
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d'un  emprunt  ou  pour  le  rachat  de  bons  émis,  la  corporation  peut 
les  employer  annuellement,  ou,  suivant  le  cas,  les  déposer  annuelle- 
ment au  bureau  du  trésorier  de  la  province,  à  Québec,  conformé- 
ment à  la  section  vingt-quatrième  a  du  chapitre  cinquième  du  titre 
quatrième  des  Statuts  refondus,  1909,  (articles  1493a  à  1493h)  »; 

(b)  En  en  remplaçant  le  quatrième  alinéa  par  le  suivant  : 
((  Chaque  banque  ou  autre  institution  où  tel  fonds  d'amortisse- 
ment, mentionné  dans  le  troisième  alinéa  du  présent  article,  a  été 
déposé,  peut  payer  toute  telle  somme  d'argent,  aussi  bien  que  l'in- 
térêt qui  y  est  accru,  à  telle  corporation,  sur  réception  d'une  copie 
dûment  certifiée  d'une  résolution  à  cet  effet.  ))  (8  Geo.  V,  ch.  28, 
sec.    5.) 

Art.  653  :  (a)  premier  alinéa,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

((  Dans  toute  municipalité  locale  où  il  n'existe  pas  de  rôle 
d'évaluation  ou  lorsque  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé,  le  conseil 
doit  donner  ordre  aux  estimateurs  d'en  faire  un  immédiatement,  lors 
même  .que  ce  ne  serait  pas  l'année  pendant  laquelle  se  font  les  rôles 
d'évaluation  en  vertu  de  l'article  650.  »  (9  Geo.  V,  ch.  88.) 

(b)  dernier  alinéa  : 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  )). 

Art.  654 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  )). 

Art.  666 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  )). 

Art.  758 

L'article  758  du  Code  municipal  de  Québec  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  Les  emprunts  des  corporations  par  émission  de  bons  ou  autre- 
ment, et  les  émissions  de  bons  pour  fins  de  paiement  ou  d'aide  ne 
sont  faits  que  sur  un  règlement  à  cet  effet,  sur  lequel  a  voté  au 
moins  un  quart,  en  nombre,  des  propriétaires  d'immeubles  imposa- 
bles dans  la  municipalité,  qui  sont  électeurs  municipaux,  et  qui  est 
approuvé  (1)  par  une  majorité  en  nombre  et  en  valeur  immobilière 
de  ces  propriétaires  qui  ont  voté  et  qui  ont  droit  de  voter  sur  tel 
règlement,  et  (2)  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  »  (8 
Geo.  V,  ch.  60,  sec.  19.) 
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Art.  759 

J/{ir(i(;l('.  759  du  ('odo  Aiuni(;ipjil  (1(;  Québec,  tel  que  rornplacé 
par  la  loi  S  (ieo.  V,  ch.  00,  S(;c.  20,  est  de  nouveau  n-inplaré  par  le 
suivant,   (9  Geo.  V,  ch.  59,  sec.  2G.)  : 

Tout  règlement  c^ui  décrète  ou  autorise  un  emprunt  ou  une 
émission  de  bons  doit  indiquer  l'objet,  la  date  de  l'échéance  et  le 
montant  de  tout  emprunt  antérieur  ou  partie  d'emprunt  antérieur 
non  encore  remboursé,  et  l'objet,  la  date  de  l'échéance  et  le  montant 
de  toute  émission  de  bons  ou  parties  d'icelle  non  encore  rachetée, 
et  doit  aussi  spécifier  le  taux  de  l'intérêt  à  être  payé  sur  l'empinint 
projeté,  ainsi  que  les  fins  auxquelles  la  somme  à  emprunter  doit  être 
appliquée,  et  contenir  toutes  dispositions  jugées  nécessaires  pour 
assurer  le  bon  emploi  des  deniers,  et  atteindre  le  but  indiqué  dans 
le  règlement.  )) 

Art.  760a 

L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  de  Québec, 
après  l'article  760  : 

((760a.  1. — A  moins  qu'une  autre  autorisation  antérieure  n'ait 
été  accordée  par  le  ministre  des  affaires  municipales,  aucune  corpora- 
tion municipale  ne  peut  vendre  les  bons  qu'elle  est  autorisée  à  émet- 
tre en  vertu  d'un  règleiîient,  autrement  que  par  soumission  écrite 
après  un  avis  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  au  moins 
quinze  jours  avant  la  date  à  laquelle  les  soumissions  seront  prises 
en  considération  à  une  séance  publique  du  conseil  de  la  municipalité. 

((2. — Toute  soumission  doit  être  accompagnée  d'un  chèque  ac- 
cepté égal  à  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt.  Après  l'examen 
des  soumissions,  les  chèques  déposés  par  ceux  des  soumissionnaires 
dont  la  soumission  n'est  pas  acceptée,  leur  sont  remis  sans  délai; 
celui  du  soumissionnaire  dont  l'offre  est  acceptée  lui  est  remis 
après  l'exécution  de  son  contrat. 

((3. — Toute  soumission  doit  spécifier  si  le  prix  offert  comprend 
ou  ne  comprend  pas  les  intérêts  accrus  sur  les  bons  au  moment  de 
leur  livraison. 

Cependant,  une  soumission  qui  ne  contient  pas  telle  mention 
peut  être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  paraît  être  la  plus  avan- 
tageuse, pourvu  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation  du  conseil  soit 
approuvée  par  le  ministre  des  affaii'es  municipales.  )) 
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Tout  conseil  municipal,  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  a  adopté  un  règlement  d'emprunt  dans  lequel  l'inté- 
rêt n'a  pas  été  fixé,  peut  y  pourvoir  par  résolution,  pourvu  que  telle 
résolution  soit  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
(9  Geo.  V,  ch.  59,  sec.  27-28.) 

Art.  762 

L'article  762  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en  y 
ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

«  Un  fac-similé  des  signatures  des  officiers  autorisés  à  signer  les 
bons,  obligations  ou  débentures  peut  être  imprimé,  lithographie 
ou  gravé  sur  les  coupons,  pourvu  que  le  règlement  ou  la  résolution 
en  vertu  duquel  ils  sont  émis,  l'autorise.»    (8  Geo.  V,  ch.  60,  sec.  21.) 

Art.  765 

L'article  765  du  Code  municipal  de  Québec  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

((  Les  dispositions  de  l'article  5903c  des  Statuts  refondus, 
1909,  sont  applicables  relativement  aux  formalités  nécessaires  pour 
assurer  la  validité  des  bons.  »     (8  Geo.  V,  ch.  60,  sec.  18.) 

Art.  767 

L'article  767  du  Code  municipal  de  Québec,  est  amendé  en  en 
remplaçant  les  trois  derniers  alinéas  par  les  suivants  : 

«  Les  sommes  d'argent  destinées  au  fonds  d'amortissement 
doivent  être  employées  annuellement,  ou,  suivant  le  cas,  déposées 
annuellement  au  bureau  du  trésorier  de  la  province,  à  Québec, 
conformément  à  la  section  vingt-quatrième  a  du  chapitre  cinquième 
du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus,  1909,  (articles  1493a  à 
1493h). 

((  Quand,  en  vertu  de  la  loi,  il  est  obligatoire  de  déposer  des 
deniers  et  que  le  dépôt  n'est  pas  fait  tel  que  f)rescrit,  tout  fidéicom- 
missairc,  porteur  de  bons,  contribuable  ou  autre  personne  intéressée 
peut,  par  une  poursuite  judiciaire,  forcer  la  municipalité  à  faire 
le  dépôt  et,  lorsqu'un  jugement  à  cet  effet  est  obtenu  contre  la 
corporation,  les  dispositions  de  ia  loi  concernant  l'exécution  des 
jugements  contre  les  municipalités  et  contenues  aux  articles  811 
à  825  sont  applicables.  » 
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Toutes  les  dispositions  de  l.i  loi  incompatibles  avec  celles 
(lui  sont  (\v.cA'6i6cs  par  la  pr^'scmte  loi  doivent  etro  interprétées  de 
manière  à  donner  à  celles-ci  leur  pleine  vigueur  et  leur  plein  eiïet. 

T^a  pr('\sente  loi  ne  s'appliquera  qu'aux  emprunts  contractais, 
ou  aux  émissions  de  bons  faites,  par  une;  corporation  municipale  ou 
scolaire,  en  vertu  de  règlements  ou  de  résolutions  passés  après  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi.     (8  Geo.  V,  ch.  28,  secs.  6,  7,  8.) 

Art.  771 

L'article  771  du  Code  municipal  de  Québec  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

((  Une  corporation  locale  ne  peut  contracter  des  dettes  pour 
une  somme  excédant  en  totalité  dix  pour  cent  de  la  valeur  des  biens- 
fonds  imposables  s'il  s'agit  d'une  municipalité  rurale,  quinze  pou^r 
cent  de  la  valeur  des  biens-fonds  imposables  s'il  s'agit  d'une  mun  - 
cipalité  de  village  ou  de  ville,  —  cette  somme  comprenant  la  part 
que  cette  corporation  a  à  payer  de  la  dette  de  la  corporation  de 
comté,  —  à  moins  que  le  règlement  sur  lequel  ont  voté  au  moins  les 
deux  cinquièmes  en  nombre  des  propriétaires  de  biens-fonds  impo- 
sables de  la  municipalité  qui  sont  électeurs  municipaux,  ait  été 
approuvé  par  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nombre  et 
en  valeur  immobilière  de  ces  propriétaires  qai  ont  voté  et  qui  ont 
droit  de  voter  sur  ce  règlement,  ainsi  que  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil.  ))     (8  Geo.  V,  ch.  60,  sec.  22.) 

Art.  775,  premier  alinéa,  (tel  qu'il  doit  se  lire)  : 

((  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation  qui  a  passé  un 
règlement  pour  faire  un  emprunt  au  moyen  d'une  émission  de  bons, 
doit  transmettre  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement 
dans  les  limites  de  laquelle  se  trouve  la  municipalité,  et  au  ministre 
des  affaiî^es  municipales,  avant  rémission  et  la  livraison  de  bons, 
une  copie  authentique  du  règlement  autorisant  l'émission  de  bons, 
avec  un  rapport  indiquant  :  ))     (8  Geo.  V,.  ch.  60,  sec.  23.) 

Art.  779  a 

Le  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en  y  ajoutant  après 
l'article  779,  l'article  suivant  : 

((779a.  Tout  bon  émis  comme  sasdit,  payable  au  porteur  ou  au 
possesseur  enregistré  d'icelui,  peut,  tant  que  celui  qui  le  possède  n'a 
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pas  enregistré  le  droit  qu'il  a  sur  ce  bon,  être  transporté  sur  livraison 
et  peut,  après  que  le  porteur  a  enregistré  le  droit  qu'il  a  sur  ce  bon, 
être  transporté  par  un  enregistrement  subséquent,  et  le  transport 
en  confère  la  propriété  au  porteur  et  lui  permet  de  soutenir  une 
poursuite  à  son  sujet  en  son  propre  nom.  ))  (8  Geo.  V,  ch.  60, 
sec.  24.) 

Art.  785 

Voir  «  Ministre  des  affaires  municipales  ». 

Art.  786 

Voir  ((  Ministre  des  affaires  municipales  ». 


TT 

JURISPRUDENCE  MUNICIPALE 


ARRETS  DE  TOUS  LES  TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC  RENDUS 
DEPUIS  LE   1er  NOVEMBRE   191G,   DATE    DE    l'eNTRÉE    EN    VI- 
GUEUR   DU    NOUVEAU    CODE    MUNICIPAL,   JUSQU'aU 
1er   SEPTEMBRE    1919    ET   SE   RAPPORTANT 
AUX    DISPOSITIONS    DU   NOUVEAU 
CODE   MUNICIPAL.  ^ 


Art.  4 

1)  Voir  ce,  1918,  Beauce,  Cloutier  vs  Corp.  de  Saint-Odilon  de 
Cranhoiirne,  20  R.P.Q.,  297. 

Art.  5  H  3 

2)  Une  corporation  municipale  qui  accorde  des  contrats  pour  des 
travaux  municipaux  à  plusieurs  personnes,  sans  adopter  aucune  pro- 
position ou  règlement  formel,  peut  être  liée  et  tenue  de  payer  ces 
travaux  :  (1)  si  les  conditions  des  contrats  ont  été  publiquement 
discutées  et  adoptées  par  le  conseil;  (2)  si  aucune  proposition  n'a 
été  votée,  ni  entrée  dans  le  livre  des  délibérations  que  par  inadver- 
tance; (3)  si  les  travaux  ont  été  partagés  et  distribués  entre  les 
entrepreneurs  par  un  vote  du  conseil  enregistré  dans  ce  dernier  livre; 
(4)  si  ces  travaux  ont  été  exécutés,  acceptés  et  utilisés  par  la  munici- 
palité. Le  prix  des  travaux  susdits,  fixé  par  le  contrat,  ne  peut  être 
subséquemment  changé  par  le  conseil  sans  l'assentiment  des  entre- 
preneurs. Le  contrat  ci-dessus  ne  fixant  aucun  terme  de  paiement, 
les  travaux  étaient  payables  dès  qu'ils  étaient  acceptés;  et  le  conseil 
ne  pouvait,  par  une  proposition  adoptée  longtemps  après,  déclarer 
qu'ils  seraient  payés  à  une  autre  époque.  L'impossibilité  de  payer 
n'empêche  pas  l'échéance  de  la  dette. — C.S.,  1916,  Montréal,  Cha- 
rette  vs  Corp.  de  Pointe- F  or  tune,  51  O.S.,  7.  —  Voir  O.S.,  1916,  Mont- 
réal, The  Elder-Ehano  Asphalt  Company  vs  la  Cité  de  Maisonneuve, 
51  O.S.,  295;  C.R.,  1917,  Montréal,  Shepherd  vs  la  Cité  de  Montréal 
et  al,  52  O.S.,  16. 

.    Voir  les  arrêts  les  plus  récents  rapportés  dans  l'appendice  de  ce  volume. 
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Art.  5  H  3 

3)  Le  maire  d'une  cité  ne  peut  être  contraint  par  mandamus  à 
signer  au  nom  de  la  municipalité  un  contrat  dont  la  rédaction  défini- 
tive n'a  pas  été  soumise  à  l'approba-tion  du  conseil.  C.S.,  1918, 
Québec,  National  Cartage  and  Supply  Company  vs  Belleau  et  la  Cité 
de  LéviSy  54  C.S.,  15. 

Art.  5  H  5 

4)  Dans  l'exercice  des  devoirs  publics  qui  leur  sont  imposés 
comme  dépositaires  de  partie  de  l'autorité  souveraine,  les  corporations 
municipales  ne  peuvent  être  recherchées  en  justice,  pas  plus  que 
l'autorité  déléguante,  qui  est  l'État,  ne  saurait  l'être.  B.R.,  1917, 
Québec,  Dame  Fafard  vs  la  Cité  de  Québec,  26  B.R.,  139.  Confirmé  en 
Cour  Suprême  (8  oct.,  1917). 

Art.  6 

5)  es.,  1916,  Saint-Hyacinthe,  Audetie  et  al.  vs  Corp.  de  Saint- 
Charles,  23  R.J.,  200. 

Art.  14 

6)  C.R.,  1916,  Montréal,  McCann  et  al.  vs  Corp.  du  comté  de 
Pontiac,  51  C.S.,  440. 

Art.  14 

7)  Voir  es.,  1918,  Québec,  Bélanger  vs  Corp.  de  Beauport,  55 
es.,  8;  cet  arrêt  est  rapporté  avec  référence  à  l'article  122. 

Art.  16  II  19 

8)  Les  corporations  municipales  ont  le  droit  de  prélever  une  taxe 
spéciale  sur  tous  les  immeubles  taxables,  situés  sur  leur  territoire,  pour 
l'amélioration  de  leurs  chemins  publics;  et  le  fait  qu'un  immeuble  de  la 
municipalité  se  trouverait  sur  une  île  où  il  n'y  a  pas  de  chemins,  ne 
l'exempte  pas  d'être  sujet  à  cette  taxe.  C.S.,  1915,  Montréal,  Cho- 
quelle  vs  Corp.  de  Varennes,  54  C.S.,  33. 

Art.  16  If  25a 

9)  Il  est  de  principe  que  les  lois  municipales  des  paroisses,  des 
villes  et  des  villages  doivent  être  interprétées  d'une  manière  large  sur 
presque  tous  leurs  points,  mais  au  contraire  d'une  manière  stricte 
lorsqu'il  s'agit  d'imposition  de  taxes  ou  de  pénalités.  C.S.,  1919, 
Saguenay,  Bouchard  vs  Corp.  de  la  Baie  Saint-Paul,  25  R.J.,  178. 

Art.  84 

10)  Les  dispositions  de  l'article  84  CM.  à  l'effet  que  le  maire 
reste  en  charge,  même  s'il  cesse  de  faire  partie  du  conseil,  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  soit  assermenté,  s'appliquent  seulement  au  maire 
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(lui  osi  on  fonctions  à  VOpixiuci  où  fclto  cliarpe  expire  en  vertu  de  la 
loi,  et  non  à  (u;lui  (}ui,  avant  rexi)ira1ion  do  cotte  cliar^^e,  donne  sa 
(loniission  qui  est  aceeptôe  par  le  conseil.  Ai)T^tH  une  telle  dCimission 
acceptôe,  le  maire  n'a  plus  le  droit  de  présider  une  séance  du  conseil 
])our  la  nomination  do  son  successeur;  mais  ce  droit  appartient  au 
])r()-nKure.  C.C.,  1017,  Saint-llyacintlio,  Darche  vs  Corp.  de  Sainl- 
Malhias  et  Robert,  24  R.J.,  16;  — 24  H.L.,  n.s.,  289. 

Art.  111 

11)  Voir  B.R.,  1917,  Québec,  Corp.  de  Davelmjville  vs  Beaumier, 
27  B.R.,  23,  avec  référence  à  l'article  124. 

Art.  121 

12)  Le  maire  d'une  municipalité  de  ville,  bien  qu'il  ait  le  pouvoir 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal,  de  faire  arrêter  toute  j^ersonne 
qui  trouble  le  bon  ordre  durant  une  séance  du  conseil,  ne  peut,  de  sa 
propre  initiative  et  sans  l'autorisation  du  conseil,  dix-sept  jours  après 
cette  séance,  instituer  des  procédures  pour  l'arrestation  de  cette 
personne,  sous  prétexte  que  la  majorité  des  conseillers  a  démissionné 
et  qu'il  y  a  urgence;  et,  dans  ce  cas,  ce  maire  ne  peut  réclamer  de  la 
municipalité  les  frais  qu'il  a  encourus  pour  cette  arrestation.  B.R., 
1916,  Montréal,  Bailey  vs  la  Ville  d'Aylmer,  26  B.R.,  125. 

Art.  122 

13)  Dans  les  délibérations  d'un  conseil  municipal,  une  proposi- 
tion d'un  conseiller  ne  doit  pas  nécessairement  être  secondée  par  un 
autre  avant  d'être  mise  aux  voix  et  adoptée  comme  résolution  du 
conseil.  Le  fait  qu'elle  serait  secondée  par  le  maire  ne  peut  affecter 
sa  validité.  La  loi  n'autorisant  l'octroi  de  licence  pour  table  de  bil- 
lard, hors  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  que  sur  résolution  appro- 
bative  du  conseil  municipal  local,  un  contribuable  se  trouve  sans 
intérêt  à  demander  l'annulation  d'une  résolution,  qui,  au  lieu  de  rejeter 
la  demande  de  permis  faite  au  conseil,  se  borne  à  déclarer  que  les 
salles  de  billard  seront  prohibées  dans  les  limités  de  la  municipalité 
pour  l'année  en  cours.  C.S.,  1918,  Québec,  Bélanger  vs  Corp.  de 
Beauport,  55  C.S.,  8. 

Art.  123 

14)  Une  proposition  adoptée  par  un  conseil  municipal,  sur  le 
vote  prépondérant  de  celui  qui  préside  l'assemblée,  est  nulle,  si 
celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  la  présider.  C.C.,  1917,  Rouville, 
Darche  vs  Corp.  de  Saint-Mathias  et  Robert.  24  R.L.,  n.s.  289. 

Art.  124 

15)  Voir  référence  à  l'art.  227  parag.  11. 
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Art.  124 

16)  Un  règlement  municipal  à  l'effet  d'accorder  une  subvention 
à  une  entreprise  industrielle,  adopté  à  une  session  du  conseil  où  le 
quorum  est  de  cinq  membres,  est  illégal  et  nul,  si  deux  des  conseillers 
qui  ont  voté  la  mesure  sont  personnellement  intéressés  à  obtenir  cette 
subvention.  Un  règlement  adopté  dans  ces  conditions  est  ultra  vires, 
et  peut  être  contesté  par  tout  électeur  municipal  en  cette  seule 
qualité.  B.R.,  1917,  Québec,  Corp.  de  Daveluyville  vs  Beaumierj 
27  B.R.,  23. 

Art.  134 

17)  U;ie  action  intentée  contre  une  municipalité  afin  de  faire 
déclarer  nulle  une  résolution  adoptée  par  son  conseil  municipal  pour 
remplir  la  charge  d'échevin  alors  vacante,  et  contre  celui  qui  a  été 
ainsi  nommé  échevin,  pour  le  faire  déclarer  incapable  d'occuper  cette 
charge,  ne  contient  pas  deux  demandes  incompatibles  et  contradic- 
toires; et  une  exception  dilatoire  concluant  à  ce  que  le  demandeur  soit 
tenu  de  faire  option  entre  ces  deux  demandes  doit  être  rejetée.  B.R., 
1918,  Montréal,  Cité  de  Sorel  vs  Brousseau,  25  R.L.,  n.s.  162. 

Art.  143 

18)  C.R.,  1918,  Montréal,  Dupuis  vs  Cité  de  Montréal,  56  C.S., 
121. 

Art.  144 

19)  Une  proposition  adoptée  par  un  conseil  municipal  acceptant 
la  reddition  de  compte  de  son  secrétaire-trésorier,  faite  sans  être 
attestée  sous  serment,  mais  après  un  examen  par  des  auditeurs,  et  le 
libérant  de  ses  obligations  et  de  ses  responsabilités,  n'est  pas  ultra 
vires  des  attributions  du  conseil,  la  disposition  de  la  loi  obligeant  un 
secrétaire-trésorier  de  rendre  son  compte  sous  serment  n'étant  pas 
d'ordre  public.  Si,  néanmoins,  la  municipalité  peut  exempter  son 
secrétaire-trésorier  de  la  formalité  de  rendre  son  compte  sous  serment, 
celui-ci  ne  peut  s'en  dispenser  lui-même;  et  il  ne  peut  invoquer  l'usage 
des  précédents  pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  que  lui  impose 
la  loi.  B.R.,  1916,  Québec,  Pérodeau  vs  Richard,  26  B.R.,  206.— 
Cette  décision  a  été  rendue  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  municipal. 

Art.  147 

20)  L'engagement  pur  et  simple,  en  vertu  de  la  loi  des  cités  et 
villes,  par  une  corporation  municipale,  au  moyen  d'une  résolution, 
d'un  officier  public,  doit  être  tenu  comme  fait  pour  une  période 
indéfinie  et  ne  subsister  qu'en  tant  que  la  majorité  absolue  du  conseil 
ne  décide  pas  de  destituer  le  dit  officier,  auquel  cas  de  destitution  le 
dit  conseil  n'est  pas  obligé  de  donner  au  préalable  avis  de  congé.     C.S., 
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1917,  Trois-Ri vibres,  Hoy  v.s  Corp.  de  la  Ville  de  Grand* Mère^  53  C.S. 
1 19.  —  Confirmô  en  rôvision,  54  C.S.,  21. 

Art.  148 

21)  Les  faits  du  secrétaire-trésorier,  au  delà  d'une  résolution 
adoptée  par  le  conseil,  sont  idlra  vires  et  n'enj^aj^ent  pas  la  municii)a- 
lité.  C.S.,  1918,  Montréal,  Noiseux  et  al  vh  La  Cité  de  Lachine,  24 
K.L.  n.s.,  491. 

Art.  161 

22)  Si  un  secrétaire-trésorier  après  avoir  rendu  son  compte  à  une 
municipalité,  et  reçu  du  conseil  municipal  une  acceptation  de  ses 
comptes  et  une  décharge  de  ses  obligations,  détruit  ses  pièces  justifi- 
catives, aucune  condamnation  ne  peut  être  rendue  contre  lui  pour  le 
forcer  à  remettre  ces  pièces  au  conseil,  puisqu'elles  n'existent  plus. 
B.R.,  1916,  Québec,  Pérodeau  vs  Richard,  26  B.R.,  206.  —  Cette 
décision  a  été  rendue  sous  l'empire  de  l'ancien  code  municipal. 

Art.  174 

23)  C.S.,  1917,  Richelieu,  Lavallée  vs  Corp.  de  Saint- Norbert  y 
23  R.J.,  292. 

Art.  182 

24)  Aux  termes  de  l'article  505  C.C.,  tout  propriétaire  peut 
contraindre  son  voisin  à  faire  par  moitié  ou  à  frais  communs,  une 
clôture  divisant  leurs  immeubles.  Le  partage  de  la  clôture  auquel  ont 
droit  les  propriétaires,  en  vertu  de  cet  article;  ne  peut  se  faire  que  par 
convention  entre  tels  propriétaires  intéressés,  et  à  défaut  de  conven- 
tion, par  l'inspecteur  agraire.  Ce  partage  ne  peut  résulter  de  la 
construction  et  de  l'entretien,  pendant  plus  de  trente  ans,  d'une  part 
déterminée  de  la  clôture,  vu  qu'il  ne  peut  s'agir,  en  pareil  cas,  d'un 
droit  de  propriété,  mais  purement  et  simplement  d'un  droit  de  ser- 
vitude qui  ne  peut  s'acquérir  sans  titre.  Dans  le  cas  où  l'inspecteur 
agraire  a  juridiction  pour  partager  une  clôture  de  ligne  ou  en  faire  une 
nouvelle  distribution,  il  lui  faut  faire  le  partage  de  toute  telle  clôture 
et  non  d'une  partie  seulement.  Celui  qui  se  plaint  que  la  clôture  de 
ligne  n'a  pas  été  divisée  légalement  ou  que  la  division  originaire  est, 
pour  quelque  cause,  devenue  injuste,  ne  peut  prétendre  maintenir  le 
statii  quo  seulement  pour  une  partie  et  le  répudier  pour  l'autre.  Dans 
l'espèce,  en  l'absence  de  preuve  de  toute  convention  et  de  toute 
ordonnance  municipale,  le  changement  apporté  par  le  demandeur  dans 
l'exploitation  de  sa  terre,  changement  qu'il  avait  le  droit  absolu  de 
faire,  lui  permettait  de  s'adresser  à  l'inspecteur  agraire  pour  faire 
diviser  la  clôture,  mais  celui-ci  a  irrégulièrement  procédé  en  ne  divi- 
sant que  partie  de  cette  clôture,  savoir  les  quatre  arpents  de  la  bais- 
sière,  et  dans  ces  circonstances,  cette  Cour  ne  peut  donner  effet  à  tels 
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procédés  et  telle  division.     C.C.,  1917,  Rouville,  Poirier  vs  Ladouceur, 
24  R.J.,  117. 

Art.  227  H  11 

25)  Le  maire  et  un  échevin  de  la  même  municipalité  ont  été 
déqualifiés  du  service  public  dans  cette  municipalité  pour  une  période 
de  cinq  ans,  en  vertu  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure  de  Mont- 
réal, du  12  juin  1919.  Le  maire  et  Féchevin  avaient  vendu  à  la 
municipalité  une  propriété  pour  un  montant  de  $25,000.00,  l'acte  de 
vente  ayant  été  fait  par  l'entremise  d'un  tiers.  La  cour  a  ordonné  au 
maire  de  remettre  à  la  municipalité  la  somme  de  $14,000.00  qu'il  avait 
perçue  de  cette  vente  et  à  l'échevin  de  remettre  la  balance  de  $11,000.- 
00.  La  transaction  avait  eu  lieu  en  février  1917.  {Le  Soleil,  14 
juin  1919). 

Art.  227  If  11 

26)  Le  conseiller  municipal  qui  vend  de  la  pierre  à  sa  municipa- 
lité, et  qui  travaille  pour  elle  à  la  confection  et  à  la  réparation  de  s 
chemins,  suivant  une  échelle  de  prix  fixés  par  résolution  du  conseil,  se 
rend  inhabile  à  agir  comme  conseiller;  il  peut  être  déclaré  déchu  de 
sa  charge  par  un  quo  warranto.  C.R.,  1916,  Montréal,  Dorris  vs 
Guertin,  52  C.S.,  1. 

Art.  227  H  11 

27)  Cet  article  ne  décrète  aucune  autre  incapacité  ou  déchéance 
contre  un  conseiller  intéressé  dans  un  contrat  avec  la  corporation, 
que  de  ne  pouvoir  être  membre  du  conseil  de  cette  corporation,  ni 
agir  comme  tel.  Ce  sont  les  arts.  5936  et  5937  S.R.Q.,  qui  donnent  le 
droit  de  faire  déclarer  un  conseiller  intéressé  dans  un  contrat,  déchu  de 
toute  charge  pendant  cinq  ans,  mais  suivant  l'art.  5949  S.R.Q.,  cette 
demande  doit  être  exercée  par  action  populaire,  intentée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  arts.  1150  sq.  du  code  de  procédure  civile. 
es.,  1916,  Richelieu,  Lasalle  vs  Laferrière,  23  R.J.,  128. 

Art.  227  H  12 

28)  La  loi  ne  veut  pas  dire  qu'un  conseiller  est  obligé  d'écrire 
sans  faute  d'orthographe,  mais  qu'il  devra  écrire  de  manière  à  ce 
qu'on  puisse  comprendre  le  sens  de  sa  pensée.  .  .  La  loi  à  mon  sens 
est  claire  et  doit  être  appliquée  sans  distinction.  C'était  au  législa- 
teur à  prévoir  le  cas.  Nous  n'avons  pas  à  refaire  la  loi,  mais  à  l'appli- 
quer telle  qu'elle  est.  (Dictum  de  M.  le  juge  Archer).  C.R.,  1918, 
Montréal,  Lacaille  vs  Desmanches,  25  R.J.  1;  24  R.L.  n.s.  345. 

Contra  : 

29)  La  disposition  du  CM.,  qui  prescrit  que  «  quiconque  ne 
«  sait  ni  lire  ni  écrire  couramment  ne  peut  exercer  les  charges  de 
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«  maire  ou  do  conseiller  »,  doit,  lorKfiu'il  s'a^cit  des  membres  du  conseil 
iminicipnl  rural,  rocovoir  uri(!  int<îrpr<'tation  larj^e  et  libr^rale,  de 
nianirre  jl  no  ])aH  rendre  diniciie,  sinon  iniiiossible  la  constitution  de 
ces  conseils.  C.C.,  1917,  Quôbec,  Rivard  et  al  vs  Porlelanre  et  al,, 
52  es.,  90. 

Art.  227  ■[  14 

.'^0)  N'est  pas  inlia})ilc  h  occuper  la  charge  de  maire  ou  de  con- 
seiller niunici])al  celui  qui  s'est  porté  caution  de  la  corporation  muni- 
cipale pour  les  lins  d'un  appel,  dans  une  instance  judiciaire.  La 
caution  que  l'article  227  C.  mun.,  déclare  inhabile  à  ces  charges,  est 
celle  qui  cautionne  une  obligation  dont  la  corporation  est  créancière. 
es.,  1917,  Arthabaska,  Beaumier  vs  Baril,  52  C.S.,  101.  —  Confirmé 
en  revision,  8  mai  1917. 

Art.  228 

31)  Au  point  de  vue  du  cens  électoral,  le  rôle  d'évaluation  cons- 
titue une  preuve  péremptoire  de  la  valeur  des  biens-fonds  qui  y  sont 
portés,  mais  il  ne  fait  pas  preuve  de  la  propriété.  Bien  que  la  Cour 
de  circuit  ne  soit  pas  compétente  à  prononcer  la  nullité  de  titre  à  des 
terres  en  héritages,  de  manière  à  affecter  les  droits  des  parties  con- 
tractantes, elle  peut,  dans  une  contestation  d'élection  municipale, 
prendre  connaissance  de  ces  titres  pour  vérifier  la  qualification  des 
candidats  et  à  cette  fin  les  déclarer  insuffisants,  fictifs  ou  simulés. 
La  qualité  de  propriétaire,  requise  comme  partie  du  cens  électoral 
des  candidats  aux  charges  municipales,  doit  être  réelle,  et  non  fictive 
ou  simulée.     C.C,  1917,  Saguenay,  La-pointe  vs  Cauchon,  52  C.S.,  393. 

Art.  228 

32)  Contrairement  aux  dispositions  de  l'ancien  code  municipal, 
la  qualification  foncière  d'un  conseiller  municipal  est  maintenant 
déterminée  exclusivement  par  le  rôle  d'évaluation.  Si  l'immeuble  sur 
lequel  un  candidat  veut  se  qualifier  est  estimé  à  moins  de  S400.00, 
la  preuve  qu'il  vaut  réellement  plus  n'est  pas  admissible.  Pour 
établir  cette  qualification,  les  charges  ou  hypothèques  qui  grèvent 
l'immeuble  doivent  être  déduites  de  la  valeur  portée  au  rôle  et  non 
de  la  valeur  réelle.  C.C.  1917,  Saint-Hyacinthe,  Oiiellette  vs  Boulay, 
24  R.L.  n.s.  170.  —  Voir  art.  670. 

Contra  : 

33)  Lorsque  les  biens-fonds  sont  grevés  de  charges,  et  que  leur 
valeur  réelle  est  plus  considérable  que  celle  qui  est  portée  au  rôle,  il 
faut,  pour  déterminer  le  cens  qu'ils  confèrent  déduire  les  charges  qui 
les  grèvent  du  chiffre  de  leur  valeur  réelle  et  non  de  la  valeur  portée 
au  rôle.  C.C.  1917,  Québec,  Rivard  et  al  vs  Portelance,  52  C.S.,  90.  — 
C'est  à  la  suite  de  cette  décision  très  importante  de  l'hon.  sir  F.-X. 
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Lemieux,  juge  en  chef,  que  l'article  228  a  été  remplacé  par  9  Geo.  V, 
ch.  84, sec.  1. 

Art.  238 

34)  La  demande  en  nullité  d'une  élection  faite  par  le  conseil  est 
régie  par  les  articles  430  et  s.  C.C,  1917,  Saint-Hyacinthe,  Darche 
vs  Corp.  de  Saint-Mathias  et  Robert,  24  R.J.,  16;  24  R.L.  n.s.  289. 

Art.  238 

35)  Dans  une  action  en  annulation  d'une  résolution  municipale, 
ayant  pour  objet  de  décréter  une  vacance  dans  le  conseil  et  de  remplir 
cette  vacance  par  la  nomination  d'un  nouveau  conseiller,  le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause  le  conseiller  nommé.  Au 
surplus,  ce  seul  motif  ne  saurait  justifier  le  rejet  de  l'action.  C.R., 
1919,  Québec,  Bergeron  vs  Corp.  de  Notre-Dame-du-Bon-Conseil,  56 
C.S.,  174. 

Art.  243 

36)  La  preuve  de  la  qualité  d'électeur  municipal  du  requérant 
dans  une  contestation  d'élection  sous  l'autorité  de  la  loi  des  cités  et 
villes,  n'exige  pas  nécessairement  la  production  de  la  liste  électorale. 
Lorsqu'il  est  établi  devant  la  Cour  que  le  requérant  remplit  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
il  y  a  présomption  pour  la  Cour  que  le  requérant  y  est  inscrit  en  vertu 
de  la  maxime  :  Omnia  praesumuntur  rite  esse  acta.  Ainsi  la  produc- 
tion à  l'enquête,  sans  objection  de  la  partie  adverse  du  bulletin  de 
présentation  du  requérant,  comme  candidat  dans  l'élection  qu'il 
conteste,  suf&t  à  établir  sa  qualité  d'électeur.  C.R.,  1918,  Québec, 
Perron  vs  Nault  et  Lalonde  et  autres;  Dostaler  vs  Duhé  et  Lalonde  et 
autres;  Matteau  vs  Pratte  et  Lalonde  et  autres;  55  C.S.,  524. 

Art.  243  ^  1 

37)  Les  électeurs  municipaux  doivent  être  citoyens  britanniques. 
es.,  1917,  Montréal,  Saint-Germain  vs  Cité  de  Lachine,  24  R.  J.  76. 

Art.  243  :•  2 

IM  38)  Une  personne  peut  légalement  voter  sous  le  nom  de  «  dame 
veuve  A.  T.  »,  lorsque  son  mari  est  encore  vivant,  si  elle  est  ainsi 
décrite  sur  le  rôle  d'évaluation  municipale.  —  Cette  décision  de  M.  le 
juge  Duclos,  dans  la  cause  de  C.S.,  1919,  Joliette,  Pelland  et  al  vs 
la  Ville  de  Joliette  et  al.,  25  R.L.  n.s.  316,  est  à  encadrer,  puisqu'elle  est 
riche. 

Art.  243  11  3 

39)  Celui  qui  n'a  que  la  nue-propriété  d'un  immeuble  valant 
$50.00,  sans  en  avoir  la  possession  qui  appartient  à  l'usufruitier,  n'est 
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pas  un  61ectour  municipal.     C.H.,  1919,  Montréal,  Vallée  vs  Sahourin, 
50  es.,  123. 

Art.  250 

40)  Le  seorôtaire-trôsorier  d'une  municij)a]ité,  tenu  ex-oficio  de 
l)rosider  à  l'élection  des  conseillers,  doit  remplir  ce  devoir  au  jour  fixé 
par  la  loi,  lors  même  que  l'avis  public  préalable  n'a  pas  été  donné 
ré{?ulièrement.  S'il  refuse  de  le  faire,  il  encourt  la  pénalité  prévue  à 
l'art.  254  CM.  —  C.S.,  1918,  Québec,  Bruneau  vs  Soulard,  54  C.S., 
507. 

Art.  250 

41)  La  majorité  des  électeurs  réunis  en  assemblée  d'élection  ne 
peut  se  choisir  un  président  d'élection,  pour  suppléer  à  l'absence  ou  à 
l'incapacité  du  président  nommé,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  première 
élection  dans  une  municipalité  nouvellement  organisée.  Lorsqu'une 
assemblée  d'élection  municipale  a  été  ouverte  et  close  par  la  personne 
régulièrement  appelée  à  la  présider,  elle  ne  peut  être  continuée  ou 
reprise  sous  la  présidence  d'une  autre  personne.  C.R.,  1917,  Québec, 
Olivier  vs  Royer  et  al.,  53  C.S.,  136;  52  C.S.,  86. 

Art.  284 

42)  L'action  en  dommages-intérêts  contre  le  président  d'une 
élection  municipale  pour  avoir  empêché  de  voter  un  nu-propriétaire 
qui  prétendait  être  électeur  municipal,  est  prescrite  par  six  mois. 
C.R.,  1919,  Montréal,  Vallée  vs  Sahourin,  56  C.S.,  123. 

Art.  314 

43)  Les  contestations  d'élections  municipales  sont  des  procé- 
dures d'ordre  public.  Tout  électeur  a  droit  d'y  intervenir  pour  les 
continuer,  même  devant  les  tribunaux  d'appel,  lorsque  le  requérant 
menace  de  s'en  désister  par  collusion.  C.R.  1918,  Québec,  Ferron 
vs  Nault  et  Lalonde  et  autres;  Dostaler  vs  Dubé  et  Lalonde  et  autres; 
Matteau  vs  Pratte  et  Lalonde  et  autres  55  C.S.,  524. 

44)  Lorsqu'une  élection  municipale  de  maire  ou  de  conseiller 
a  été  annulée  par  cause  de  violence  ou  de  corruption,  et  que,  sur 
pourvoi  en  revision,  le  requérant  se  désiste  du  jugement  rendu,  le 
tribunal  doit,  par  des  motifs  d'ordre  public,  refuser  de  donner  acte 
aux  parties  de  ce  désistement,  à  moins  qu'un  avis  public  en  soit  donné 
dans  la  municipalité  concernée  et  que  les  parties  ne  produisent  une 
déclaration  sous  serment  attestant  que  l'arrangement  n'est  pas  col- 
lusoire. C.R.,  1917,  Québec,  Naud  vs  Ferron,  Dubé  vs  Dostalery 
Pratte  vs  Matte,  53  C.S.,  1. 

Art.  314 

45)  La  jonction  de  plusieurs  conseillers  ou  du  maire  et  de  plu- 
sieurs conseillers   dans  une   contestation   d'élection   municipale  est 


JURISPRUDENCE  33 

discrétionnaire.  Elle  peut  être  admise  ou  non  selon  qu'il  convient 
aux  fins  de  la  justice.  C.C,  1917,  Montréal,  Lecavalier  vs  Saint- 
Germain,  et  al.,  23  R.J.,  428. 

Art.  314 

46)  Un  seul  et  même  bref  de  quo  warranta,  peut  être  dirigé  contre 
plusieurs  conseillers  municipaux  occupant  illégalement  leur  charge, 
lorsque  les  griefs  invoqués  contre  eux  reposent  sur  les  mêmes  faits. 
C.R.,  1917,  Québec,  Olivier  vs  Roger  et  al.,  53  C.S.,  136. 

Art.  314 

47)  Les  articles  314  et  s.  CM.,  ne  s'appliquent  qu'aux  contesta- 
tions d'élections  proprement  dites,  savoir  de  celles  qui  sont  faites  en 
vertu  des  articles  245  et  s.,  tandis  que  dans  le  cas  d'une  élection  faite 
par  le  conseil  la  demande  en  nullité  est  régie  par  les  articles  430  et 
s.  —  es.  1917,  Saint-Hyacinthe,  Darche  vs  Corp.  de  Saint-Mathias 
et  Robert,  24  R.J.,  16.  —  24  R.L.  n.s.,  289. 

Art.  316 

48)  En  annulant  une  élection  de  maire  ou  de  conseiller  pour 
une  cause  de  droit,  la  Cour  ne  doit  déclarer  un  autre  candidat  élu,  que 
si  la  preuve  démontre  que  tel  autre  candidat  a  effectivement  recueilli 
la  majorité  des  suffrages  légalement  donnés  au  cours  de  la  votation. 
es.,  1917,  Saguenay,  Lapointe  vs  Cauchon,  52  C.S.,  393.  —  La 
première  partie  de  ce  jugé  est  rapportée  avec  référence  à  l'art.  228. 

Art.  316 

49)  Il  n'y  a  rien  d'illégal  à  joindre  plusieurs  défendeurs  dans  un© 
même  procédure  de  quo  warranta  lorsque  les  griefs  invoqués  contre 
eux  sont  identiques  et  reposent  sur  les  mêmes  faits  .  Bien  qu'on  n© 
puisse  contester  une  élection  de  conseillers,  tenue  sous  les  dispositions 
du  Code  municipal,  par  la  procédure  du  quo  warranta,  ce  recours  est 
néanmoins  fondé  en  droit  si  le  demandeur  allègue  des  faits  qui  tendent 
à  démontrer  l'absence  de  toute  élection.  C.S.,  1917,  Québec,  Olivier 
vs  Roger  et  al,  52  es.,  S6. 

Art.  338 

50)  es.,  1916,  Saint-Hyacinthe,  Phaneuf  et  al,  vs  Corp.  de 
Michaudville,  23  R.J.,  13. 

Art.  350 

51)  Un  avis  donné  par  le  secrétaire  le  19  septembre  à  l'effet  que 
le  Conseil  prendra  en  considération  un  procès-verbal  le  28,  est  suf- 
fisant, vu  qu'il  y  a  plus  de  sept  jours  entre  la  date  de  tel  avis  et  celle 
de  la  séance  du  conseil.  —  C.S.  1916,  Saint-Hyacinthe,  Phaneuf  et  al, 
vs  Corp.  de  Michaudville,  23  R.J.,  13. 
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Art.  359 

52)  Une  résolution  d'un  conReil  municipal,  enjoif^nant  au  Hecr^^ 
tairo-trôsorior  do  doiiiior  avis  ])u])]ir',  (ju'à  la  session  i^(tT\(irn\(t  suIjsC- 
(luentc  du  conseil  un  rendement  sera  adopté  jiour  une  fin  indiquée, 
équivaut  à  l'avis  de  motion  préalable  requis  par  l'article  359  CM. — 
B.R.,  1918,  Québec,  Mathieu  et  al  vs  Corp.  de  Saint- François,  28  H.K., 
98. 

Art.  368 

53)  Lorsque  les  procès-verbaux,  résolutions,  avis"  et  matières 
allégués  dans  une  procédure  et  demande  pour  obtenir  une  injonction 
et  l'annulation  de  certaines  résolutions  y  mentionnées,  sont  antérieurs 
à  la  mise  en  vigueur  du  Code  Municipal  actuel  de  1916,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'ancien  Code  municipal.  C.S.,  1918, 
Alontréal,  Larose  et  al  vs  La  Corp.  du  comté  de  Verchères  et  la  Corp. 
de  la  paroisse  de  Verchères  et  al.,  25  R.J.,  42. 

Art.  370 

54)  Lorsque  la  loi  autorise  les  municipalités  à  exercer  certains 
pouvoirs  par  règlement,  elles  ne  peuvent  les  faire  valoir  par  résolution. 
Un  conseil  municipal  ne  peut,  dans  le  cas  oîi  il  y  a  un  règlement 
déterminant  le  tarif  de  l'eau  dans  la  municipalité,  décréter,  par  simple 
résolution,  que  les  églises  ne  paieront  à  l'avenir  que  S5.00  par  année. 
C.R.,  1915,  Montréal,  Cité  de  Montréal  vs  Fabrique  de  K otre-Dame- 
de-Grâce,  23  R.L.  n.s.,  424. 

Art.  380 

55)  Le  public  a  le  droit  d'être  présent  pendant  cette  votation; 
et  si  le  président  refuse  l'entrée  des  électeurs  dans  la  salle  de  votation 
où  il  reste  seul  avec  le  secrétaire-trésorier,  la  votation  sur  le  règlement 
sera  annulée.  B.R.,  1917,  Montréal,  Longpré  vs  Dumoulin  et  la  Corp. 
de  Papineauville,  27  B.R.,  155. 

Art.  403  II 1 

56a)  L^n  règlement  municipal  qui,  en  vue  d'assurer  le  maintien 
de  la  paix  et  du  bon  ordre,  interdit  les  représentations  théâtrales  le 
dimanche,  constitue  une  simple  mesure  de  police.  La  disposition  de 
la  charte  de  la  cité  de  Québec  (29  Vict.  (1865),  ch.  57,  art.  27),  qui 
autorise  la  ville  à  faire  des  règlements  «  pour  le  bon  ordre,  la  paix,  la 
sécurité  et  le  gouvernement  local  de  la  cité  »  est  intra  vires  des  attri- 
butions législatives  des  provinces  et  en  particulier  de  la  ci-de\^ant 
province  du  Bas-Canada. 

Art.  403  If  1 

56b)  When  once  the  Parliament  of  Canada,  in  exercise  of  its 
power  to  legislate  upon  the  subject  of  criminal  law,  has  declared  an 
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act  to  be  a  pénal  offence,  there  is  no  longer  any  power  in  a  provincial 
législature  or  municipal  Council  to  make  enactments  of  a  prohibitory 
and  pénal  nature  in  respect  of  that  act.  There  is  a  conflict  in  exercise 
of  législative  power  when  two  législative  bodies  make  enactments  on 
the  same  subject-matter  with  the  same  end  in  view.  It  is  none  the 
les  s  a  conflict,  even  if  both  enactments  are  to  the  same  effect.  A 
municipal  by-law  assuming  to  prohibit  the  opening  of  théâtres  on 
Sunday,  which  is  already  prohibited  by  the  Lord's  Day  Act,  is  ultra 
vires  and  null  B.R.,  1918,  Québec,  Drapeau  vs  La  Cour  du  Recorder 
de  Québec  et  al.,  27  B.R.  500. 

Art.  403  1[  2 

57)  Un  règlement  à  l'effet  de  décréter  la  fermeture  des  restaurants 
le  dimanche  est  ultra  vires  des  pouvoirs  des  corporations  municipales 
régies  par  le  code  municipal  de  1871.  Un  tel  règlement  ne  constitue 
pas  une  simple  mesure  de  police,  mais  a  pour  effet  de  légiférer  sur 
l'observance  du  dimanche,  ce  qui  serait  idira  vires  des  pouvoirs  de  la 
législature  provinciale.  —  B.R.,  1917,  Québec,  Rodrigue  vs  Corp.  de 
Saint-Prosper,  26  B.R.,  397;  23  R.J.,  308;  Cour  Suprême,  56  R.  C. 
Supr.  157. 

Art.  403  «f  4 

58)  B.R.  1917.  —  Rodrigue  vs  Corp.  de  Sainf-Prosper,  voir  art- 
403  parag.  2. 

Art.  404  H  1 

59)  C.R.,  1916,  Montréal,  Quinlan  vs  Town  of  Westmount,  23 
R.L.,  n.s.  406. 

Art.  405 

60)  Un  conseil  municipal  est  tenu  d'obéir  à  un  ordre  du  conseil 
d'hygiène  de  la  province  de  Québec  lui  enjoignant  de  désinfecter  des 
maisons  pour  cause  de  maladie  contagieuse,  quelle  que  soit  son  opinion 
personnelle  sur  la  nécessité  de  le  faire.  Le  président  du  conseil 
d'hygiène  a  droit,  entre  deux  assemblées  du  conseil,  de  donner  cet 
ordre,  et  de  la  faire  transmettre  au  conseil  municipal  par  l'entremise 
du  secrétaire  du  conseil  d'hygiène.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet 
ordre  soit  écrit.  La  preuve  que  cet  ordre  a  été  donné  peut  être  faite 
par  témoins,  avec  l'avis  signé  par  le  secrétaire  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit.  C.R.,  1917,  Montréal,  Le  Conseil  d'Hygiène  de 
la  province  de  Québec  vs  Corp.  de  Coteau  Landing,  52  C.S.,  195. 

Art.  408  TI 1 

61)  Les  corporations  municipales  peuvent  conduire  les  eaux  de 
leurs  égouts  dans  les  rivières  navigables,  en  vertu  du  droit  que  pos- 
sède le  public  de  faire  de  ces  rivières,  comme  de  tous  les  autres  biens 
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rolevani  du  domaine  public,  tout  usa^o  qui  ne  Koit  pas  incompatil)lo 
iWiH;  l(Mii-  destination  nalurcllo  et  i)ul)li(iu(*;  mais,  d'autre  j)art,  ce 
droit  n'est  pas  absolu,  et  il  a  pour  limite,  à  moins  de  dispositions 
formelles  au  contraire,  Toblif^ation  de  ne  causer  par  son  exercice 
aucune  nuisance,  (^e  droit  est  entièrement  et  toujours  soumis  à 
la  volonté  et  au  contrôle  de  l'Ktat,  sans  qu'on  y)uisse  iui  opposer 
aucune  i)rescription;  et  l'Etat  peut  non  seulenient  le  réj^lementer, 
mais  môme  l'abolir,  soit  directement  par  des  dispositions  statutaires, 
soit  indirectement  par  des  travaux  i)u})]ics  qu'il  peut  faire  lui-même  ou 
autoriser.  Dans  ce  dernier  cas,  l'État  ne  doit  aucune  indemnité. 
B.  R.,  1916,  Montréal,  Cité  de  Montréal  vs  Commissaires  du  Havre  de 
Montréal,  23  R.L.  n.s.,  77. 

Art.  408  *\  3 

G2)  Dans  l'espèce,  les  formalités  usuelles  que  la  loi  exige  pour 
l'imposition  des  taxes  d'eau  n'ayant  pas  été  remplies  par  le  conseil  de 
l'intimée,  comme  conséquence,  telles  taxes  n'existent  pas.  O.S., 
1919,  Saguenay,  Bouchard  vs  Corp.  de  la.  Baie  Saint-Paul,  25  R.J.,  178. 

Art.  408  •[  3a 

63)  Voir  C.R.,  1915,  Montréal,  Cité  de  Montréal  vs  Fabrique  de 
Notre-Dame  de  Grâce,  23  R.L.  n.s.,  424,  avec  référence  à  l'art.  370. 

Art.  408  «I  5 

64)  Une  corporation  municipale,  régie  par  le  code  municipal, 
ne  peut  pourvoir  à  l'éclairage  des  rues  d'une  partie  de  sa  municipalité 
aux  dépens  de  tous  les  contribuables  de  la  municipalité.  Elle  ne 
doit,  dans  ces  conditions,  assujettir  aux  frais  de  l'éclairage  que  le 
territoire  qui  bénéficie  de  l'utilité.  Un  corps  municipal  ne  peut 
accorder  un  privilège  exclusif  ou  une  franchise  à  une  compagnie 
d'utilité  publique,  à  moins  que  sa  charte  ou  la  loi  générale  qui  le  régit 
ne  l'y  autorise  expressément.  B.R.,  1918,  Québec,  Bureau  et  al  vs 
Corp,  de  Saint-Ubalde,  28  B.R.,  130. 

Art.  408  If  5 

65)  Il  y  a  ouverture  au  recours  par  voie  d'action  et  demande 
d'injonction  en  faveur  d'une  corporation  municipale,  lorsque  la  partie 
défenderesse  commence  des  travaux  pour  installer  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  un  système  d'éclairage  à  l'électricité,  en  vertu  d'un 
règlement  que  la  corporation  municipale  a  abrogé  et  révoqué  subsé- 
quemment  par  un  autre  règlement,  pour  le  motif  que  le  premier 
règlement  était  illégal  et  que  la  partie  défenderesse  ni  ses  auteurs 
n'avaient  jamais  rien  fait  pour  se  prévaloir  des  prétendus  privilèges 
accordés  par  le  règlement  abrogé.  Le  droit  de  la  corporation  munici- 
pale de  procéder  ainsi  est,  dans  l'espèce,  d'autant  plus  évident,  que 
le  dernier  règlement  n'est  pas  attaqué  comme  illégal  et  nul;  aussi 
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longtemps  que  ce  dernier  règlement  restera  valide  et  en  vigueur,  le 
premier  doit  rester  nécessairement  sans  effet  puisqu'il  est  abrogé, 
es.,  1917,  Kamouraska,. La  Ville  de  Trois-Pistoles  vs  La  Cie  électrique 
de  Trois-Pistoles,  24  R.J.,  178. 

Art.  408  If  5 

66)  B.R.,  1917,  Montréal,  The  St.  Jérôme  Power  and  Electric 
Light  Company  vs  la  Ville  de  Saint- Jérôme,  26  B.R.,  534. 

Art.  411 

67)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  trottoir  existant  et  entre- 
tenu de  fado  par  la  corporation  soit  considéré  comme  un  trottoir 
municipal,  que  sa  construction  ait  été  décrétée  par  règlement  du 
conseil.  C.C.,  1918,  Québec,  Breton  vs  Corp.  de  Charlesbourg,  55 
C.S.,  424. 

Art.  412  •[  1 

68)  Bien  qu'un  règlement  municipal,  ordonnant  la  construction 
d'un  trottoir  en  ciment,  puisse  manquer  de  précision  quant  à  l'assiette 
exacte  du  trottoir,  si  le  conseil  municipal  exécute  l'ouvrage  de  la  meil- 
leure manière  possible  pour  donner  effet  au  règlement,  la  Cour  n'or- 
donnera pas  la  démolition  de  ces  travaux  à  la  demande  d'un  conseiller 
municipal  qui  a  lui-même  proposé  l'adoption  •  du  règlement,  et  qui 
a  laissé  terminer  les  travaux  sans  prendre  des  procédures  pour  les 
faire  suspendre.  C.R.,  1917,  Montréal,  Véronneau  vs  Corp.  de 
Belœil,  52  C.S.,  180. —  Voir  aussi  C.S.,  1917,  la  Communauté  des 
Sœurs  de  Charité  de  V Hôpital  Général  de  Montréal  vs  la  Ville  de  Châ- 
ieauguay,  52  C.S.,  8. 

Art.  414 

69)  La  loi  1  Geo.  V,  (1911),  Ch.  40,  concernant  la  fabrication 
et  la  vente  du  pain  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  l'article  579  du 
C.  mun.  (ancien),  qui  autorisait  les  conseils  municipaux  à  «  détermi- 
ner le  poids  et  la  qualité  du  pain  vendu,  ou  offert  en  vente  dans  la 
municipalité  ».  Elle  a  seulement  restreint  le  champ  d'action  des 
conseils  municipaux  en  limitant  leur  réglementation  à  des  dispositions 
qui  ne  doivent  pas  venir  en  conflit  avec  les  siennes.  C.R.,  1917, 
Montréal,  Bourassa  vs  Corp.  de  Saint-Barnabe,  53  C.S.,  198. 

Art.  430 

70)  L'article  100,  C.  mun.  (ancien),  ne  donne  pas  un  appel  aux 
parties  sur  les  questions  de  fait;  il  ne  peut-être  invoqué  que  dans  les 
cas  où  le  conseil  municipal  a  excédé  son  autorité,  ou  a  commis  une 
grave  irrégularité,  ou  s'est  rendu  coupable  d'une  grave  injustice. 
C.R.,  1917,  Montréal,  Bélanger  et  al  vs  Corp.  de  Saint-Barnahé,  53 
■C.S.,  255. 
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Art.  430 

71)  C'est  par  action,  et  non  par  requête,  qu'on  peut  demander 
l'annulation  de  résolutions  du  conseil  municipal  de  Montréal  et  d'un 
contrat  passé  conforniéniont  à  ces  résolutions.  C.S.,  1917,  Montréal, 
Bourke  vs  Cite  de  Montréal  et  al,  20  K.P.Q.  89;  voir  aussi  C.S.,  1917, 
Montréal,  Ménard  vs  Cité  de  Montréal,  20  R.P.Q.,  31;  O.S.,  1910, 
Arthabaska,  Beaumier  vs  Corp.  de  Daveluy ville,  23  K.J.,  508. 

Art.  430 

72)  Dans  l'espèce,  il  résulte  des  faits  établis  que  l'action  des 
demandeurs  qui  demandent  que  le  procès-verbal  y  mentionné  et  les 
procédés  qui  avaient  pour  effet  de  lui  donner  force  et  vigueur  soient 
annulés  par  le  motif  qu'ils  constituent  à  leur  égard  une  injustice 
grave,  inspirée  par  des  intérêts  autres  que  ceux  des  demandeurs  et  du 
public,  doit  être  déclarée  bien  fondée  et  maintenue  avec  dépens.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  caractéristique  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice  que 
l'imposition  de  charges  qui  ne  profitent  à  personne  et  qui  ne  peuvent 
se  justifier  par  aucun  motif  d'intérêt  public.  C.S.,  1916,  Kamouraska, 
Dumont  et  al  vs  Corp.  de  Sainte-Rose,   22  R.J.,  592. 

Art.  430 

73)  L'action  directe  basée  sur  la  fraude  pour  faire  annuler  une 
résolution  municipale  peut,  comme  celle  fondée  sur  l'excès  de  pouvoirs 
ou  d'injustice,  être  intentée  par  un  électeur  municipal  ou  par  une 
personne  directement  intéressée,  pourvu  que  la  poursuite  soit  formée 
dans  un  délai  raisonnable  après  la  découverte  de  la  fraude.  C.R., 
1917,  Montréal,  Prévost  vs  la  cité  de  Montréal  et  Ménard  et  al.,  52  C.S., 
349. 

Art.  430 

74)  Un  électeur  municipal  est  suffisamment  qualifié,  sans  jus- 
tifier d'un  intérêt  spécial,  pour  faire  annuler  par  action,  en  vertu  du 
droit  commun,  un  règlement  de  prohibition,  pour  cause  de  fraude  et 
d'illégalité  dans  la  votation  des  électeurs  municipaux.  Les  disposi- 
tions du  code  municipal  relatives  aux  élections  municipales  doivent 
s'appliquer  à  la  votation  prise  à  l'occasion  de  l'adoption  ou  du  rejet 
d'un  règlement  de  prohibition  de  la  vente  de  liqueurs  enivrantes. 
B.R.,  1917,  Montréal,  Longpré  vs  Dumoulin  et  la  Corp.  de  Papineau- 
ville,  27  B.R.,  155. 

Art.  430 

75)  B.R.,  1917,  Québec,  Mathieu" et  al.  vs'Corp.  de  Saint-François 
26B.R.  411. 
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Art.  444 

76)  Le  mot  «  chemins  »  comprend  les  routes  et  les  montées. 
es.,  1917,  Terrebonne,  Corp.  de  Saint-Jérôme  vs  Corp.  du  comté  de 
Terrebonne,  51  C.S.,  468. 

Art.  444 

77)  Un  terrain  devient  chemin  municipal  dès  que  la  corporation 
en  a  pris  possession  pour  les  fins  de  sa  destination,  lors  même  que  les 
travaux  de  confection  de  la  chaussée  n'ont  été  exécutés  que  sur  une 
partie  de  sa  largeur.  Lorsque  toutes  les  formalités  requises  pour 
l'appropriation  d'un  terrain  aux  fins  de  voirie  ont  été  remplies  par 
une  corporation  nunicipale,  ce  terrain  sort  du  domaine  privé,  devient 
imprescriptible,  et  ne  peut  faire  l'objet  d'une  possession  utile  à  fonder 
l'action  possessoire.  C.R.,  1918,  Québec,  Faucher  vs  Hébert  et  al. 
54  O.S.,  316.  —  La  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement  sur  la  ques- 
tion de  fait,  mais  n'a  pas  exprimé  la  même  opinion  que  la  Cour  de 
Revision  au  sujet  de  la  question  de  droit.  Une  corporation  munici- 
pale peut  seule  invoquer  l'imprescriptibilité  d'un  chemin.  (Nous 
devons  ce  renseignement  à  l'obligeance  de  M.  le  Juge  Carroll.) 

Art.  445  II 1 

78)  Un  chemin,  dont  l'assiette  est  entièrement  située  dans  une 
seule  municipalité,  est  un  chemin  local,  même  si  l'un  de  ses  côtés  longe 
une  autre  municipalité  voisine.  (  M.  le  Juge  Cross,  dissident  sur  le 
principe.)  L'acte  du  conseil  de  comté,  qui,  par  procès-verbal,  met 
à  la  charge  d'une  municipalité  locale  les  frais  d'ouverture  et  d'entre- 
tien d'un  chemin  qui  ne  profite  qu'à  un  seul  contribuable,  constitue 
une  injustice  et  une  oppression  suffisante  pour  fonder  une  action  en 
annulation  du  procès-verbal.  B.R.,  1918,  Québec,  Corp.  du  comté  de 
Nicolet  vs  Corp.  du  Village  de  Villers,  27  B.R.,  289. 

Art.  445  H  2 

79)  Un  chemin  qui  passe  à  travers  plusieurs  municipalités  n'est 
pas  nécessairement  un  chemin  de  comté.  —  C.S.,  1919,  Saguenay, 
Lavoie  vs  Corp.  de  Saint- Siméon.,  25  R.L.,  n.s.  349. 

Art.  445  H  2 

80)  Un  conseil  municipal  local  d'une  paroisse  faisant  partie 
d'un  comté,  ne  peut  exercer  aucune  juridiction  sur  un  cours  d'eau 
municipal  qui  est,  de  l'admission  même  des  parties,  un  cours  d'eau 
de  comté  sous  la  direction  unique  du  conseil  de  la  corporation  du 
comté. 

Dans  l'espèce,  le  cours  d'eau  dont  il  est  question  en  cette  cause, 
est  un  cours  d'eau  de  comté  régi  par  un  ancien  procès-verbal  du  21 
juillet  1809,  et  la  résolution  du  conseil  de  la  paroisse  de  Verchères, 
mise  en  cause,  en  date  du  14  juillet  1890,  qui  change  le  tracé  de  cet 
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ancion  (M)urs  d'eau  ot  nomino  un  siiriritcrulant  spricial  pour  la  confeo- 
tiou  dos  travaux  rociuis  par  telle;  r<'.s(>iuti(>n,  est  de  droit,  iil«'j(al  et 
au  delù,  des  pouvoirs  et  de  la  juridiction  du  dit  conseil  municipal  local 
de  la  i)ar()isse  de  Verchères.  Cette  incompétence  du  dit  conseil  inuni- 
cii)ai  local  de  la  ])aroisse  de  Verchères,  mise  en  cause,  était  alors, 
comme  elle  Test  encore  aujourd'hui,  d'ordre  puVdic,  ayant  pour  olijet 
le  maintien  de  la  hiérarchie  administrative,  et  frappe  le  procès-verbal 
du  dit  surintendant  spécial,  m^mmé  par  le  dit  conseil  local,  d'une  nul- 
lité absolue  qui  peut  être  invoquée  en  tout  temps  par  les  demandeurs 
ou  requérants  intéressés.  Dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  d'accor- 
der l'injonction  interlocutoire,  aux  conditions  ordinaires  de  la  loi. 
C.S.,  1918,  Montréal,  Larose  et  al  vs  La  Corp.  du  comté  de  Verchères  et 
la  Corp.  de  la  paroisse  de  Verchères  et  al.,  25  R.J.,  42. 

Art.  446 

81)  L'article  867  du  C.  mun.  (ancien)  par  lequel  les  fossés  de 
chemin  et  les  fossés  de  ligne  paraissent  être  exceptés  de  la  catégorie 
des  cours  d'eau  municipaux,  ne  doit  s'appliquer  à  ces  fossés  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  ne  changent  pas  de  nature.  C.R.,  1917,  Montréal, 
Bélanger  et  al.  vs  Corp.  de  Saint-Barnabe,  53  C.S.,  255. 

Art.  447 

82)  Bien  qu'un  conseil  de  comté  ait  le  droit,  en  vertu  de  l'article 
758  du  C.  mun.  (ancien),  d'ordonner  qu'un  chemin  de  comté  sous  la 
direction  exclusive  de  la  corporation  du  comté,  soit  à  l'avenir  un  che- 
min local,  sous  la  direction  de  la  corporation  locale  dans  laquelle  il  est 
situé  ou  qu'il  sépare  d'une  autre  municipalité,  il  ne  peut  mettre  ce 
chemin  à  la  charge  de  la  municipalité  locale.  C.S.,  1917,  Terrebonne, 
Corp.  de  Saint- Jérôme  vs  Corp.  du  comté  de  Terrebonne,  51  C.S.  468 

Art.  447 

83)  Une  corporation  municipale  locale  n'est  pas  obligée  de  con- 
tribuer aux  dépenses  d'entretien  d'un  pont,  parce  qu'il  est  de  sa  nature 
pont  de  comté;  elle  ne  peut  y  être  tenue  qu'en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  d'un  règlement  ou  d'une  résolution.  Les  présomptions 
peuvent  être  admises  pour  établir  la  promulgation  ou  publication 
d'un  procès-verbal  de  répartition  concernant  le  coût  d'entretien  d'un 
pont  de  comté  et  ces  présomptions  se  trouvent  dans  l'original  de  l'avis 
public  du  secrétaire-trésorier,  annonçant  l'homologation  d'un 
procès- verbal,  et  dans  la  proposition  faite  au  conseil  du  comté  d'un 
règlement  pour  amender  ce  procès-verbal.  C.R.,  1918,  Montréal, 
Corp.  du  comté  d'Ottawa  vs  Corp.  d' Aumond,  55  C.S.,  492. 

Art.  449 

84)  Un  conseil  de  comté  n'a  pas  le  droit  de  déterminer  et  régler 
les  travaux  d'un  chemin  ou  pont  qu'il  déclare  être  à  l'avenir  un  chemin 
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OU  pont  local;  seule  la  corporation  de  la  municipalité  locale  a  juridic- 
tion en  la  matière.  C.S.,  1919,  Joliette,  Corp.  de  VÉpiphaiiie  vs 
Corp.  du  comté  de  V Assomption,  21  R.P.Q.,  112. 

Art.  453 

85)  Une  corporation  municipale,  qui  néglige  de  reconstruire 
avec  diligence  un  trottoir  qu'elle  a  maintenu  pendant  plusieurs  années, 
encourt  la  pénalité  de  $20.00  édictée  par  le  code  municipal,  C.C.,  1918, 
Québec,  Breton  vs  Corp.  de  Charlesbourg,  55  C.S.,  492. 

Art.  453 

86)  Une  réclamation,  avec  menaces  d'en  référer  à  un  avocat, 
adressée  au  maire  d'une  municipalité,  à  la  suite  d'un  accident  de 
chemin,  équivaut  à  l'avis  d'action  requis  par  l'art.  453  C.  mun., 
s'il  est  établi  que  cette  réclamation  a  été  communiquée  au  conseil. 
Dans  l'espèce,  la  Cour  a  sanctionné  qu'une  réclamation  de  $75.  puisse 
tenir  lieu  d'avis  d'action  préalable  à  une  poursuite  de  $125.00.  Une 
corporation  municipale  est  responsable  de  la  perte  d'un  cheval,  qui 
tombe  et  se  casse  une  patte,  après  avoir  glissé  sur  un  caillou  émergeant 
de  la  chaussée  du  chemin,  à  moins  qu'elle  ne  démontre  que  le  caillou 
s'est  trouvé  là  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  C.R.,  1918,  Québec, 
Gaudreau  vs  Corp.  de  Beauport,  54  C.S.,  23. 

Art.  453 

87)  L'article  qui  décrète  que  toute  corporation  est  obligée  de 
faire  tenir  les  chemins  qui  sont  sous  sa  direction  dans  l'état  requis  par 
la  loi,  ne  veut  pas  dire  qu'elle  est  tenue  elle-même  de  l'entretien  de 
ces  chemins.  C.S.,  1917,  Terrebonne,  Corp.  de  Saint-Jérôme  vs  Corp. 
du  comté  de  Terrebonne,  51  C.S.,  468. 

Art.  453 

88)  On  ne  peut  poursuivre  pour  pénalité,  en  vertu  de  cet  article, 
une  municipalité  locale  qui  a  décrété  par  règlement  la  fermeture  d'un 
pont  comme  dangereux,  si  ce  pont  a  été  construit  comme  pont  de 
comté  par  le  bureau  des  délégués.  C.C.,  1916,  Kamouraska,  Plourde 
et  al  vs  Corp.  de  Saint- Alexandre,  23  R.J.,  363. 

Art.  453 

89)  Les  municipalités  de  la  province  de  Québec,  à  travers  les- 
quelles passe  le  boulevard  Edouard  VII,  lequel  boulevard  est  cons- 
truit en  vertu  d'une  loi  spéciale  par  le  gouvernement  de  la  province,  à 
ses  frais,  dans  l'intérêt  général  et  sous  sa  direction,  ne  sont  pas  res- 
ponsable des  empiétements  des  préposés  du  gouvernement  ni  des  dom- 
mages causés  par  ceux-ci.  Dans  ce  cas,  ces  municipalités  échappent 
à  la  responsabilité  que  leur  impose  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'elles  repren- 
nent possession  du  chemin  public,  après  que  les  travaux  sont  terminés. 
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eu.,  1919,  Montréal,  UroHmrd  vs  Ville  de  Laprairie,  50  C.S.,  114.  — 
Voir  C'.S.,  191  S,  Boauce,  TurcoUe  vh  Corp.  de  Saird-JoHcph,  20  H.P.Q., 
250. 

Art.  454 

90)  Pour  prélever  le  montant  de  sa  contribution  à  la  construc- 
tion de  routes  nationales  entreprises  par  le  gouvernement,  une  cor- 
poration municipale  n'a  pas  besoin  d'adopter  de  rè^rlement  ou  de 
procès-verbal,  ni  de  remplir  les  formalités  ordinaires  édictées  par  le 
code  municipal  pour  l'ouverture  ou  la  construction  des  chemins. 
Il  lui  suffit  de  passer  une  résolution,  sous  l'autorité  de  la  loi  dite  des 
bons  chemins  décrétant  que  cette  contribution  sera  à  la  charge  de  la 
municipalité  entière  ou  des  contribuables  du  rang  qui  bénéficie  du 
nouveau  chemin,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'une  requête  à  cette 
fin  lui  ait  été  présentée  par  la  majorité  des  contribuables  intéressés. 
Dans  ce  cas  particulier,  la  résolution  peut  être  adoptée  même  après 
que  les  travaux  ont  été  exécutés.  B.R.,  1918,  Québec,  Mathieu  et  al 
vs  Corp.  de  Saint- François,  28  B.R.,  98.  —  Cet  arrêt  explique  la  portée 
du  ch.  21  du  statut  3  Geo.  V,  (1912). 

Art.  464 

91)  Un  chemin  établi  par  un  particulier  pour  l'utilité  exclusive 
de  son  héritage  ne  devient  pas  chemin  public  par  le  seul  fait  d'un  long 
usage  par  le  public.  Il  faut  en  outre  que  le  propriétaire  en  ait  fait 
au  public  un  abandon  formel  ou  présumé.  L'abandon  peut  s'inférer 
des  actes  du  propriétaire  et  des  circonstances  particulières  à  l'espèce, 
mais  la  preuve  de  son  intention  de  céder  sa  propriété  doit  être  non 
équivoque.  D'après  les  conclusions  adoptées  par  la  majorité  des 
juges  de  la  Cour  suprême  dans  la  cause  de  Dominion  Textile  Company 
vs  Harvey,  la  prescription  décennale  des  chemins  édictée  par  la  loi 
18  Victoria,  Ch.  41,  ne  s'appliquerait  qu'aux  chemins  ouverts  et 
fréquentés  par  le  public  dix  ans  avant  l'adoption  de  cette  loi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  pour  fonder  la  prescription  d'un  chemin,  la  possession 
du  public  doit  réunir  toutes  les  conditions  du  droit  commun.  Un 
chemin  de  tolérance  peut  toujours  être  fermé  par  le  propriétaire. 
B.R.,  1918,  Québec,  Page  vs  Gauvreau,  27  B.R.,  490. 

Art.  464 

92)  Pour  qu'un  chemin  soit  acquis  au  public  par  dédicace,  il 
ne  suffit  pas  que  le  terrain  en  ait  été  offert  à  la  corporation  municipale 
pour  des  fins  de  voirie;  il  faut  en  outre  que  cette  offre  ait  été  formelle- 
ment acceptée  par  la  corporation,  ou  encore  que  le  public  ait  manifesté 
son  acceptation  de  la  dédicace,  par  une  possession  utile  à  fonder 
prescription.  C.S.,  1918,  Arthabaska,  Dame  Plante  vs  La  Corp.  de 
Princeville,  55  C.S.,  210. 
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Art.  464 

93)  Le  chemin  de  tolérance  doit,  comme  tout  autre  chemin  régi 
par  les  dispositions  du  code  municipal,  être  un  chemin  public,  c'est- 
à-dire  un  chemin  ouvert  indistinctivement  à  tout  le  monde,  aux  étran- 
gers comme  aux  habitants  de  la  localité,  à  ceux  qui  circulent  par 
affaires  aussi  bien  que  par  plaisir.  C.C.,  Saint-Hyacinthe,  Corj).  de 
Saint-Damase  vs  Choinière  et  al.  23  R.J.  120. 

Art.  464 

94)  Lorsqu'à  la  suite  d'un  incendie  qui  a  détruit  les  archives 
du  conseil  local  d'une  municipalité,  il  est  impossible  de  fournir  la 
preuve  documentaire  qu'un  chemin  est  municipal,  une  preuve  secon- 
daire peut  être  admise.  Dans  ce  cas,  les  présomptions  suivantes 
forment  une  preuve  suffisante  :  (a)  le  témoignage  des  premiers  habi- 
tants de  l'endroit  dont  le  souvenir  remonte  de  37  à  40  ans  qui  jurent 
que  ce  chemin  était  ouvert  au  public  depuis  ce  temps,  et  qu'il  a  été 
fait  avec  de  l'argent  fourni  par  le  département  de  la  colonisation  ; 
(b),  le  conseil  de  la  paroisse  dans  lequel  est  situé  ce  chemin,  l'a  tou- 
jours contrôlé  et  entretenu;  (c)  quelques  registres  sauvés  de  l'incendie 
font  voir  que  les  inspecteurs  de  voirie  étaient  chargés  du  chemin;  (d) 
le  chemin  a  déjà  été  vendu  à  la  corvée;  (a)  il  a  été  entretenu  par  les 
habitants  des  rangs  supérieurs,  depuis  au  moins  44  ans.  Ne  peu- 
vent valoir  contre  ces  présomptions  les  faits  que  ce  chemin  n'a  pas  la 
largeur  voulue  par  la  loi;  qu'il  n'est  pas  contrôlé;  que  la  possession  de 
la  corporation  est  équivoque.  Même  si  ce  chemin  n'était  qu'un 
chemin  de  tolérance,  ouvert  des  deux  extrémités,  séparé  des  terrains 
voisins  et  ouvert  au  public,  la  municipalité  en  a  la  surveillance  et 
l'entretien.  C.S.,  1919,  Saguenay,  Lavoie  vs  Corp.  de  Saint- Siméon, 
25  R.L.,  n.s.,  349. 

Art.  464 

95)  Il  yj'a'une  différence  entre  la  donation  d'un  chemin  au  public 
et  la  prescription  de  ce  chemin  en  faveur  du  public.  Dans  le  premier 
cas,  il  faut  qu'il  y  ait  des  faits  particuliers  de  la  part  du  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  on  passe,  qui  dénotent  de  sa  part  l'intention  de 
laisser  cette  partie  de  son  terrain  à  l'usage  du  public.  C.S.,  1915, 
Montréal,  Robert  vs  Guertin,  23  R.L.,  n.s.  15.  —  Ce  jugement  a  été 
rendu  sous  l'empire  de  l'ancien  code  municipal. 

Art.  474 

96)  Lorsqu'un  procès-verbal  ordonne  l'ouverture  d'une  route 
qui,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  de  division,  divise  les  terrains  des  pro- 
priétaires en  deux  parties,  il  y  a  lieu  d'interpréter  cet  article  suivant 
l'esprit  général  de  la  loi  et  suivant  la  version  anglaise,  dans  le  sens 
que  toute  la  clôture  doit  être  mise  à  la  charge  des  i)ersonnes  tenues  à 
l'entretien  dentelle  route,  vu  qu'en  chargeant  les  propriétaires  des 
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tcrrairïs  où  passe  ainsi  la  route*,  (ruiie  ]mr\  (|U(*lcori(iue  (](;  cvAUt  clôture, 
(te  serait  leur  imposer  une  ohlif^ation  à  laf^uelie  ils  n'étaient  pas  t(inus 
auparavant.  —  C.S.,  1910,  Saint-llyaeinthe,  Phaneuf  et  al  V8  Corp. 
(le  Michaudville,  23  R.J.,  13. 

Art.  478 

97)  11  incombe  aux  corporations  municipales  de  voir  à  l'entre- 
tien et  au  bon  ordre  de^  chemins  municipaux  sous  son  contrôle,  et 
lorsqu'un  accident  arrive  par  suite  de  l'état  défectueux  d'un  tel 
chemin,  il  y  a  responsabilité  de  la  corporation  municipale.  Dans 
l'espèce  il  s'agit  d'un  accident  d'automobile  qui  aurait  causé  la  mort 
des  deux  occupants  de  telle  automobile.  La  preuve  constate  qu'à 
l'endroit  où  cet  accident  s'est  produit,  le  chemin  était  très  dangereux, 
il  n'avait  pas  la  largeur  voulue,  les  garde-fous  étaient  en  mauvais  état 
et  une  ornière  ou  un  trou  que  les  voyageurs  avaient  remarqué  et  que 
la  défenderesse  aurait  dû  faire  remplir,  et  tous  ces  faits  augmentaient 
le  danger  de  la  circulation  surtout  la  nuit  à  cet  endroit.  Dans  l'espèce, 
il  y  a  responsabilité  de  la  corporation  défenderesse  envers  le  deman- 
deur es-qualité,  mais  comme  la  preuve  démontre  que  les  occupants  de 
l'automobile  n'étaient  pas  en  état  de  sobriété,  le  montant  de  l'indem- 
nité est  en  conséquence  divisé  de  manière  à  n'accorder  que  SI, 500.00 
à  chacun  des  quatre  enfants  de  John  Smith,  l'un  des  occupants  tué 
lors  de  l'accident,  ces  enfants  représentés  dans  l'espèce  par  le  deman- 
deur ès-qualité.  C.R.,  1919,  Montréal,  Smith  ès-qualité  vs  La  Corp. 
du  Township  de  Shipton,  25  R.J.,  194;  25  R.L.  n.s.  364. 

Art.  478 

98)  Sur  une  demande  de  mandamus  contre  une  municipalité  pour 
la  forcer  de  faire  tenir  un  chemin  local  dans  l'état  requis  par  la  loi, 
l'intimé  ne  peut  répondre  que  ce  chemin  en  est  un  de  front  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains.  Si  une  corporation  municipale  refuse 
d'entretenir  en  bon  état  un  chemin  municipal  ouvert  au  public,  le 
seul  remède  efficace  pour  la  forcer  de  le  faire,  est  le  mandamus.  Rien 
n'exige  dans  la  loi  qu'un  requérant  pour  mandamus  contre  une  cor- 
poration municipale  réside  dans  les  limites  de  la  municipalité  intimée, 
il  suffit  qu'il  fasse  voir,  qu'il  a  un  intérêt  à  faire  sa  demande.  (C. 
proc,  art.  992)  C.S.,  1919,  Saguenay,  Lavoie  vs  Corp.  de  Saint-Siméon 
25  R.L.  n.s.,  349. 

Art.  478 

99)  Une  corporation  municipale  obligée  à  l'entretien  d'un  trot- 
toir sur  une  voie  publique  ne  peut  être  tenue  responsable  des  dom- 
mages soufferts  par  un  piéton  qui  fait  une  chute  sur  tel  trottoir,  en 
l'absence  de  faute  ou  négligence  de  la  corporation  municipale.  Un 
tel  accident  peut  arriver  par  cas  fortuit  ou  quelquefois  par  l'impru- 
dence du  piéton  lui-même.     C.R.,   1917,  Montréal,   Fee  vs  Cité  de 
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Montréal,  23  R.J.,  413;  Contra—  C.R.,  1918,  Montréal,  Dame  Doyle 
vs  Cité  de  Westmount,  24  R.L.,  n.s.,  401. 

Art.  478 

100)  Il  résulte  de  la  jurisprudence,  dans  l'état  actuel,  que  les 
municipalités  ne  sont  pas  tenues  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  la  protection  absolue  des  automobiles  dans  les  rues 
publiques,  ou  sur  les  ponts  publics.  Néanmoins,  si  un  automobile  est 
précipité  en  bas  d'un  pont,  parce  que  le  garde-fou  est  complètement 
pourri,  la  municipalité  est  responsable  d'une  part  contributoire  de 
l'accident.  Lorsque  la  roue  d'un  automobile  tourne  à  gauche  à 
angle  droit  et  est  la  cause  que  cet  auto  est  précipité  en  bas  d'un  pont, 
sans  qu'on  puisse  expliquer  ce  virement,  la  machine  doit  être  considé- 
rée en  mauvais  ordre;  et  le  propriétaire  doit  être  tenu  responsable 
d'une  part  contributoire  dans  les  dommages-intérêts  qu'il  a  soufferts. 
B.R.,  1918,  Montréal,  La  Ville  de  Belœil  vs  Rioux,  27  B.R.,  329. 

Art.  478 

101)  La  responsabilité  d'un  quasi-délit  par  la  faute  contributive 
de  deux  personnes  est  solidaire.  La  victime  peut  porter  son  action 
pour  tous  les  dommages-intérêts  soufferts  contre  un  seul  des  auteurs 
du  quasi-délit,  sauf  recours  en  garantie  de  celui  qui  est  poursuivi 
contre  l'autre  pour  sa  part  contributive  dans  les  dommages-intérêts 
qu'il  est  appelé  à  payer.  Le  recours  en  garantie  n'ayant  d'existence 
qu'en  raison  d'une  demande  principale,  la  prescription  de  ce  recours 
ne  commence  à  courir  qu'au  moment  où  cette  action  prend  naissance. 
Une  corporation  municipale  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité 
d'un  accident  occasionné  par  le  mauvais  état  d'une  de  ses  rues;  du 
fait  qu'en  vertu  d'un  contrat,  sanctionné  par  un  règlement,  l'obliga- 
tion d'entretenir  la  chaussée  de  la  rue  est  imposée  à  une  compagnie 
de  tramway.  Elle  ne  peut  par  une  convention  privée  se  décharger 
d'une  obligation  qui  lui  incombe  en  vertu  de  la  loi.  C.S.,  1918, 
Québec,  Bégin,  vs  Richard  &  Richard,  dern.  en  garantie,  vs  la  cité  de 
Québec,  55  C.S.,  114. 

Art.  478 

102)  La  cité  de  Montréal,  bien  que  n'étant  pas  obligée  d'assurer 
les  piétons  contre  tous  les  accidents  possibles  sur  les  trottoirs,  doit 
cependant  prendre  les  moyens  les  plus  ordinaires  pour  les  entretenir 
d'une  façon  convenable  et  sûre;  et  elle  est  responsable,  si  elle  néglige 
de  remplir  utilement  et  efficacement  cette  obligation,  ou  si  elle  ne 
l'exécute  qu'imparfaitement  et  négligemment.  Ainsi  la  négligence 
de  la  cité  de  Montréal  est  établie  s'il  est  prouvé  que  le  trottoir,  à 
l'endroit  où  a  eu  lieu  l'accident,  était  dans  un  état  glissant  et  dange- 
reux; et  que  l'employé  de  la  cité  ne  peut  dire  s'il  y  avait  répandu  de  la 
cendre,  admettant,  toutefois,  que  généralement  il  couvrait  de  50  à 
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()()  pieds  (le  trottoir  avec;  une  souUî  ix'IlrttM}  (1(;  cA-ndrii.  La  jurispru- 
(l(»Mc(»  a  6tal>li  une  rrtrl*'  pour  coriHlituiT  une  corporation  inunir-iiialo  en 
défaut,  dans  les  cas  d*-  diiite  sur  les  trottoirs,  et  cette  règle  c'est  qu'il 
faut  (|U(5  l'étal  daiiL^'crcux  des  trottoirs  ait  exist6  assez  lorjtrt^mps  |)Our 
quo  la  dite  ciirporalion  (;n  ait  eu  connaissance.  CM{.,  l'.HS.  Mont- 
réal, Lcfehrre  vs  Cité  de  Montréal,  25  R.L.,  N.S.,  18. 

Art.  478 

lo;^)  Los  corporations  municipales  ne  sont  pas  responsables 
des  dauj^'ors  naturels  inhérents  au  fait  que  leurs  rues  longent  des  pré- 
cipices ou  y  aboutissent.  Elles  ne  sont  pas  tenues  de  l)ordcr  ces 
rues  de  murs  solides  et  susceptibles  de  résister  au  choc  d'un  automo- 
bile conduit  ou  entraîné  hors  de  sa  voie.  Les  lois  existantes  ne  les 
astreignent  pas  à  faire  plus  que  d'ériger  des  garde-fous  ou  des  palis- 
sades ordinaires  pour  protc^i^er  les  passants  aux  endroits  dangereux. 
B.U.,  1917,  Québec,  Dame  Fajard  vs  la  Cité  de  Québec,  2b  B.R.,  139. 
Confirmé  en  Cour  Suprême  (8  oct.  1917). 

Art.  490 

104)  Sous  le  nouveau  code  municipal,  la  responsabilité  des 
corporations  municipales,  quant  aux  accidents  qui  surviennent  dans 
les  cliemins  d'hiver  qu'elles  tracent  sur  la  glace,  est  régie  par  le  droit 
commun.  S'il  y  a  faute  de  leur  part,  elles  répondent  des  accidents 
occasionnés  par  la  rupture  de  la  glace  comme  ceux  qui  sont  causés  prr 
le  mauvais  état  du  chemin.  C.R.,  1918,  Québec,  Cloidier  vs  Corp. 
de  Saint- Jacques  des  Piles,  55  C.S.,  12. 

Art.  501 

105)  Le  code  municipal  ne  contient  aucune  disposition  obligeant 
les  terrains  supérieurs  à  contribuer  aux  charges  de  la  servitude  impo- 
sée aux  terrains  inférieurs  par  le  seul  fait  de  la  situation  des  lieux. 
Il  n'est  pas  prouvé  que  le  demandeur  ait  rien  fait  pour  aggraver  la 
servitude  du  fonds  inférieur.  Le  demandeur  n'est  aucunement 
intéressé  aux  travaux  ordonnés  par  le  procès-verbal  dont  il  demande  la 
nullité  quant  à  lui,  et  partant  son  action  doit  être  maintenue  et  le 
procès-verbal  annulé  quant  à  lui  avec  dépens.  C.S.,  1919,  Kamou- 
raska,  April,  vs  Corp  de  Saint-Éloi,  25  R.J.  201. 

Art.  513 

106)  Les  dispositions  de  la  dernière  partie  de  cet  article  ne  sont 
pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  naturel.  C.C, 
1917,  Richelieu,  Corp.  de  Saint-N orhert  vs  Fiasse,  23  R.J.  180. 

.\rt.  515 

107)  es.,  1916,  Saint-Hyacinthe,  Audette  et  al  vs  Corp.  de 
Saint-Charles,  23  R.J.,  200. 
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Art.  518 

108)  C.R.,  1917,  Montréal,  Mountain  Sights  Ltd.  vs  la  Cité  de 
Montréal,  52  C.S.,  175. 

Art.  519 

109)  C.R.,  1917,  Québec,  Morrissette  et  al  vs  Corp.  du  canton 
Tremblay,  51  C.S.,  474. 

Art.  519 

110)  Un  statut  autorisant  une  municipalité  à  ordonner  la  ferme- 
ture ou  le  changement  des  chemins  publics  qui  se  trouvent  dans  ses 
limites,  en  vertu  des  règlements  existants  ou  de  toute  autre  loi, 
n'empêche  pas  la  municipalité  d'annuler  un  règlement  ordonnant  la 
fermeture  d'un  chemin  public  dans  les  limites  de  la  municipalité. 
C.R.,  1917,  Montréal,  Drummond  vs  la  Ville  de  Beaconsfield,  54 
es.,  85. 

Art.  521  Kl. 

111)  Celui  qui  réclame  un  droit  qu'on  lui  refuse,  doit,  pour 
l'obtenir  former  sa  demande  devant  le  tribunal  compétent;  si  un 
procès-verbal  est  injuste  ou  illégal,  celui  qui  est  intéressé  à  s'en  plain- 
dre doit  recourir  à  l'autorité  compétente  pour  faire  valoir  et  consacrer 
son  droit,  mais  il  ne  peut  se  faire  justice  à  lui-même.  Dans  l'espèce, 
le  cours  d'eau  en  question  au  procès-verbal  depuis  cinquante  ans,  et 
le  défendeur  avait  constamment  reconnu  l'obligation  de  son  entretien, 
en  y  contribuant.  La  preuve  établit  que  le  défendeur  s'est  rendu 
coupable  d'actes  de  violence  à  l'égard  de  l'officier  public  de  la  deman- 
deresse chargé  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  du  dit  procès- 
verbal,  et,  en  conséquence  il  y  a  lieu  d'ordonner  au  défendeur  sous  un 
délai  expirant  au  6  mai  prochain,  d'ouvrir  et  de  déboucher  le  dit  cours 
d'eau  en  faisant  disparaître  l'obstruction  qu'il  y  a  placée  et  à  défaut 
par  lui  de  ce  faire  d'autoriser  la  demanderesse  à  le  faire  aux  frais 
du  défendeur,  sans  violation  de  sa  part,  et  de  plus  de  condamner  le 
défendeur  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  $50.00  et  les 
dépens.  C.S.,  1914,  Richelieu,  Corp.  de  Saint-David  vs  Sévigny, 
24  R.J.,  295  —  Ce  jugement  a  été  rendu  sous  l'empire  de  l'ancien  code. 

Art.  524 

112)  Lorsqu'un  conseil  de  comté  met  à  la  charge  d'un  certain 
nombre  de  contribuables  les  frais  d'un  règlement  qu'il  a  adopté  à 
leur  demande,  une  corporation  locale  n'a  pas  d'intérêt  à  s'en  plaindre. 
es.,  1917,  Terrebonne,  Corp.  de  Saint-Jérôme  vs  Corp.  du  comté  de 
Terreboîine,  51  C.S.,  468. 
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Art.  529 

llii)  Un  conseil  inuiii(ij):il  n<'  peut,  \)nr  rèt^lcinent  ou  proe«;>.;- 
vcrhîil,  assujettir  aux  travaux  d'ouverture  ou  d'entretien  d'un  chemin 
<lei  front  on  (i'uno  routo  que  les  contribuables  intéressés  à  rétablisse- 
ment du  cliemin  i)ar  l'utilité  (jue  leurs  terrains  en  doivent  retirer. 
H.K.,  lu  IN,  Québec,  La  Corp,  du  ainlon  de  (Jranlham  vu  Lsoisifrt  cA  (iL 
2S  H.U.,0. 

Art.  529 

114)  ce,  1017,  Richelieu,  Cory.  de  Saint-Norbert  vs  PlaaHe, 
28  H. .T.,  180. 

Art.  529 

115)  es.,  1916,  Saint-Hyacinthe,  Audelle  et  al  vs  Corp.  de 
Sainl-Clmrles,  23  R.J.,  200. 

Art.  574 

116)  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  de  changer,  par  un  procès- verbal,  la  direction 
naturelle  d'un  cours  d'eau,  de  manière  à  la  faire  couler  sur  des  fonds 
ciue  la  nature  n'a  pas  assujettis  à  cette  servitude.  C.R.,  1917, 
Québec,  Cloutier  vs  Corp.  de  Notre-Dame  du  Bon  Conseil,  53  C.S.,  128. 

117)  Les  autorités  municipales  n'ont  pas  le  droit  de  changer  par 
leurs  ordonnances  les  servitudes  naturelles  établies  par  la  loi.  C.S., 
1917,  Québec,  Vidal  vs  Mercier,  53  C.S.,  24.    Dorion,  J. 

Art.  574 

118)  Sur  une  action  en  cassation  de  règlement  municipal,  lorsque 
les  faits  allégués  sont  subséquents  au  1er  novembre  1916,  date  de  la 
mise  en  force  du  nouveau  code  municipal,  les  questions  soulevées 
doivent  être  décidées  d'après  ce  nouveau  code.  Sous  les  dispositions 
du  nouveau  code  municipal  art.  574,  les  conseils  de  comté  peuvent 
maintenant,  comme  autrefois  pouvaient  le  faii*e  les  conseils  locaux, 
prendre  eux-mêmes,  sans  être  préalablement  requis  par  les  contri- 
buables dépendant  de  leur  juridiction,  l'initiative  de  l'ouverture,  de 
la  fermeture,  de  la  construction,  de  l'élargissement,  du  changement,  du 
détournement  ou  de  l'entretien  d'un  cliemin,  d'un  pont  ou  d'un  cours 
d'eau,  en  suivant,  toutefois,  pour  ce  faire,  les  formalités  prescrites 
par  le  dit  article  574.  Dans  l'espèce,  la  preuve  démontre  que  toutes 
les  formalités  prescrites  en  pareil  cas  ont  été  rigoureusement  suivies, 
et  qu'aucune  illégalité  n'a  été  commise.  Les  tribunaux  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'intervenir  dans  les  actes 
législatifs  de  ces  conseils  municipaux,  à  moins  que  ces  actes  soient 
idtra  vires  ou  créent  une  grossière  et  flagrante  injustice.  Il  y  a  lieu 
de  rejeter  l'action  comme  mal  fondée  en  fait  et  en  droit,  avec  dépens, 
es.,  1919,  Beauharnois,  La  Corp.  de  Sainte-Cécile  vs  la  Corp.  du 
comté  de  Beauharnois.     25  R.J.,  141. 
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irt.  574  H  2 

119)  Un  surintendant  ainsi  nommé  a  le  droit,  s'il  considère  qu'il 
oit  le  faire  pour  se  mieux  renseigner,  de  faire  préparer  par  un  ingé- 
ieur  un  plan  des  lieux.  Un  surintendant  est  justifiable  de  diviser 
ar  parties  les  travaux  pour  partager  plus  équitablement  la  part  des 
itéressés,  lorsqu'en  fait  il  est  établi  qu'il  existe  sur  le  parcours  du 
ours  d'eau  plusieurs  plateaux  alors  qu'en  d'autres  endroits  la  pente 
u  terrain  est  très  considérable,  d'où  il  résulte  que  les  travaux  à  faire 
e  seront  pas  les  mêmes  partout.  C.S.,  1916,  Saint-Hyacinthe, 
iudette  et  al  vs  Corp.  de  Saint-Charles,  23  R.J.,  200. 

irt.  592 

120)  Tout  contribuable,  dont  les  intérêts  sont  lésés,  peut  deman- 
er  l'annulation  d'un  règlement  municipal  dès  avant  son  entrée  en 
igueur,  lorsque  la  corporation  tente  de  le  mettre  à  exécution,  sans 
emplir  les  formalités  essentielles  pour  lui  donner  force  et  effet. 
y.R.,  1917,  Québec,  Morrissette  et  al,  vs  Corp.  du  canton  Tremblay, 
1  es.,  474. 

Lrt.  592 

121)  Un  conseil  municipal  a  toujours  le  droit  d'amender  ou 
l'abrogeT  un  règlement  par  un  autre  règlement  et  un  procès-verbal 
>ar  un  autre  procès-verbal.  Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  discré- 
ionnaire,  les  tribunaux  ne  peuvent  intervenir,  à  moins  qu'il  n'en 
ésulte  une  injustice  grave  équivalant  à  fraude.  Il  n'y  a  rien  d'illégal 
,  ce  qu'un  conseil  municipal,  dont  la  composition  est  modifiée  par 
uite  d'une  élection,  se  déjuge  sur  l'opportunité  d'une  mesure,  en  vue 
le  se  conformer  à  l'opinion  exprimée  par  le  vote  électoral.  B.R.,  1917, 
Québec.     Corp.  de  Saint-Léon  le  Grand  vs  Auger,  26  B.R.,  183. 

Vrt.  595 

122)  es.,  1916,  Saint-Hyacinthe,  Phaneuf  et  al.  vs  Corp.  de 
Michaudville,  23  R.  J.,  13. 

Vrt.  608 

123)  Le  fardeau  de  prouver  quel  était  le  rang  le  plus  ancien 
ncombe  à  la  municipalité  pour  justifier  son  imposition  des  charges  sur 
es  biens  imposables  du  rang  plus  ancien.  C.S.,  1916,  Saint-Hyacin- 
;he,  Phaneuf  et  al  vs  Corp.  de  Michaudville,  23  R.J.  13. 

^rt.  613 

124)  ce,  1917,  Richelieu,  Corp.  de  Saint-Norbert  vs  Plasse,  23 
R.J.,  180. 

\rt.  613 

125)  Une  corporation  municipale  locale  n'est  pas  obligée  de 
îontribuer  aux  dépenses  d'entretien  d'un  pont,  parce  qu'il  est  de  sa 
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nature  pont  do  comt6;  elle  ne  peut  y  ôtre  tenue  qu'en  vertu  d'un 
pr()cr!s-v('r])al,  d'un  rrj^lcniont  ou  d'uno  rrîsolution.  I^es  pr^^somp- 
tions  peuvent  otro  iidniisos  pour  Otaljlir  la  prornulj^ation  ou  publica- 
tion d'un  procôs-verbal  de  répartition  concernant  le  coût  d'entretien 
d'un  j)ont  de  comté  et  ces  pr6soniy)tions  se  trouvent  dans  l'oritcinal 
de  l'avis  pu})lic  du  secrétaire-trésorier,  annonçant  l'homolof^ation  d'un 
procôs-verhal,  et  dans  la  i)roposition  faite  au  conseil  du  comté  d'un 
règflement  pour  amender  ce  procès-verbal.  C.R.,  1918  Montréal, 
Corp.  du  comté  d'Ottawa  vs  Corp.  d' Aumond,  55  C.S.,  492. 

Art.  624 

126)  Une  corporation  municipale  ne  peut  se  libérer  de  TobJi" 
gation  de  faire  des  travaux  publics  à  elle  imposée  par  une  loi  spéciale» 
en  employant  volontairement  les  fonds  qu'elle  a  alors  à  sa  disposition, 
à  d'autres  fins.  C.R.,  1917,  Montréal,  Mountain  Sights  Ltd  et  al. 
vs  la  Cité  de  Montréal,  52  C.S.  175. 

Art.  642 

127)  Il  ne  peut  y  avoii*  qu'une  seule  vérification  spéciale  deS 
comptes  de  la  corporation.  Elle  peut  être  demandée  par  le  conseil» 
cinq  contribuables  ou  le  trésorier,  et  si  on  en  a  fait  une  à  la  demande 
d'un  de  ces  intéressés,  on  ne  saurait  avoir  le  droit  d'en  requérir  une 
autre.  Les  pouvoirs  du  conseil  en  vertu  de  l'article  642  C.]M.,  sont 
alors  épuisés.  Les  comptes  du  secrétaire  ayant  été  spécialement 
vérifiés  pour  les  années  qui  ont  précédé  1918,  le  conseil  ne  pouvait 
en  ordonner  une  seconde  vérification.  IMais  le  conseil  pouvait 
ordonner  la  vérification  spéciale  des  comptes  de  l'année  1918.  vu  que 
la  vérification  antérieure  faite  pour  cette  année  était  une  vérification 
ordinaire.  C.C,  1919,  Saint-Hyacinthe,  Cordeau  vs  Corp.  de  Saint- 
Pie,  25  R.J.,  385. 

Art.  642 

128)  Un  vérificateur  nommé  par  le  conseil,  sous  l'autorité  de 
l'article  642  c.  mun.,  pour  faire  la  vérification  des  li^Tes  du  secrétaire- 
trésorier,  est  un  officier  municipal,  et  à  ce  titre  tenu  de  prêter  le  ser- 
ment d'office  avant  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  L'omission 
du  vérificateur  de  prêter  tel  serment  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  impli- 
que un  refus  d'acepter  la  charge,  et  frappe  de  nullité  absolue  tous- 
les  actes  qu'il  prétend  accomplir  ex  officio.  C.S.,  1917,  Rimouski, 
Ross  et  al,  vs  Corp.  de  la  Pointe  au  Père  et  Thériault,  53  C.S.,  388. 

Art.  653 

129)  Le  conseil  municipal  n'est  pas  tenu  de  fau'e  un  nouveau 
rôle  d'évaluation  chaque  fois  que  celui  qui  est  en  vigueur  est  annulé. 
Il  peut  le  faire,  mais  s'il  refuse  et  s'en  tient  aux  articles  650,  675  et 
676  du  code  municipal,  il  ne  peut  être  sujet  à  un  bref  de  mandamus. 
es.,  1919,  Beauee,  Royer  vs  Corp.  de  Saint- Bernard,  25  R.L.  n.s.,  275. 
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Art.  654 

130)  Voir  es.,  1915,  Montréal,  Choquette  vs  Corp.  de  Varennes, 
54  O.S.,  33.  —  avec  référence  à  l'article  lô  parag.  19. 

Art.  654  H  3 

131)  La  «  valeur  actuelle  »  à  laquelle  les  estimateurs  de  la 
cité  de  Montréal  sont  tenus  d'évaluer  les  immeubles  doit  s'entendre 
de  la  valeur  vénale,  savoir,  celle  que  le  propriétaire  pourrait  obtenir 
pour  sa  propriété,  d'un  acheteur  qui,  sans  y  être  obligé,  désirerait  en 
faire  l'acquisition.  Les  estimateurs  ne  doivent  tenir  compte  que  de 
la  valeur  des  immeubles  au  moment  de  la  confection  du  rôle;  ils  ne 
peuvent  prendre  en  considération  la  perspective  de  travaux  publics, 
comme  l'ouverture  de  rues  projetées,  la  construction  de  canaux 
d'égouts  et  autres  travaux  de  même  nature.  Le  principe  qu'un 
tribunal  d'appel  ne  doit  intervenir  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion dans  l'exercice  des  fonctions  des  estimateurs  municipaux,  n'a 
d'application  que  dans  le  cas  où  la  loi  donne  à  ces  of&ciers  un  pouvoir 
purement  discrétionnaire  et  non  pas  lorsque  ces  derniers  violent  un 
principe  ou  une  règle  positive  de  droit.  C.S.,  1918,  Montréal, 
Lacroix  vs  Cité  de  Montréal,  54  C.S.,  130. 

Art.  655 

132)  La  Cour  supérieure  a  juridiction  dans  une  action  pour 
faire  déclarer  illégale  l'évaluation  municipale  d'un  immeuble  par  les 
estimateurs  de  la  cité  de  Montréal,  lorsque  l'objet  de  l'action  n'est 
pas  seulement  de  faire  diminuer  le  montant  porté  au  rôle  d'évaluation 
mais  aussi  de  faire  déclarer  que  le  principe  de  l'évaluation  elle-même 
est  erroné,  comme  dans  le  cas  où  les  estimateurs  municipaux  ont  mis 
de  côté  le  droit  que  le  propriétaire  avait  d'avoir  son  immeuble  évalué 
comme  terre  en  culture,  et  l'ont  évalué  comme  lots  à  bâtir.  B.R;, 
1917,  Montréal,  Laberge  vs  Cité  de  Montréal,  27  B.R.,  1 

Art.  655 

133)  Bien  que  la  loi  des  cités  et  villes  limite  à  un  moindre  taux 
la  taxe  que  ces  corporations  peuvent  prélever  sur  les  terrains  agricoles 
situés  dans  les  limites  de  leurs  municipalités,  l'omission  d'insérer  au 
rôle  d'évaluation  une  mention,  de  nature  à  distinguer  les  terrains 
agricoles  des  propriétés  urbaines,  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité 
du  rôle.  C.R.,  1918,  Québec,  Dame  Délisle  et  al,  vs  la  Ville  de  Rober- 
val,  .54  C.S.,  103. 

Art.  655 

134)  S'il  existe  un  contrat,  sanctionné  par  une  loi  entre  la  cité 
de  Montréal  et  une  municipalité  avoisinante,  qu'après  l'annexion  de 
cette  dernière,  les  terrains  en  culture  de  cette  municipalité  ne  seront 
pas  évalués  à  plus  de  $100.00  l'arpent,  et  que  plus  tard  les  estimateurs 
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(le  la  citr  de  Mniit  r('al  <'\  allient  une  de  <'(îs  terres  à  une  valeur  heauerHi}) 
plus  ôlevCîc,  la  C'uur  de  Kévision  peut  mettre  de  eôt6  cette  évaluatirm 
et  donner  effet  au  contrat  entre  ces  deux  municipalités,  à  la  poursuite 
du  propriétaire  do  la  terre.  (\Vi.,  llHô,  Montréal,  Cité  de  Montréal 
rs  Décaric,  24  U.L.  n.s.,  241. 

Art.  656 

lli.'))  li.li.,  1  !)!(),  Montréal,  Ldbcrge  vs  Cité  de  Montréal,  2'.j  H.L., 
n.s.,  1S2. 

Art.  662 

136)  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  substituer 
leur  opinion  à  celle  des  estimateurs  et  des  conseils  municipaux  dont 
l'intervention  est  requise  pour  la*  validité  de  tels  rôles  d'évaluation. 
(\S.,  1918,  Richelieu,  Fortin  et  al  vs  Corp.  de  Contrecœur,  24  R.J.,  537. 

Art.  662 

137)  C.R.,  1918,  Québec,  Dame  Délisle  vs  la  Ville  de  Roherval, 
54  es.,  103. 

Art.  670 

138)  Voir  ce,  1917,  Saint-Hyacinthe,  Ouellette  vs  Boulay, 
24  R.L.,  n.s.,  170,  avec  référence  à  l'art.  228. 

Art.  676 

139)  Le  recours  donné  par  la  loi  des  cités  et  villes  contre  un  rôle 
d'évaluation  n'est  pas  limitatif,  et  la  Cour  supérieure  a  juridiction 
pour  annuler  un  rôle  d'évaluation  lorsque,  dans  son  ensemble,  il  est 
fait  sur  une  base  illégale.  B.R.,  1919,  Montréal,  Northern  Lands 
Company  et  al  vs  la  Ville  Saint-Michel,  28  B.R.,  378.  Xous  citons  cet 
arrêt  à  titre  documentaire. 

Art.  679 

140)  Conseil  Privé,  1916,  La  Ville  de  Thetford  Mines  vs  The 
Amalgamated  Asbestos  Corporation  Ltd.,  26  B.R.,  24.  —  Cet  arrêt 
rétablit  l'arrêt  de  première  instance.  —  Voir  à  titre  documentaire 
C.R.,  1916,  Montréal,  Corp.  de  Cartierville  vs  Compagnie  des  Boule- 
vards de  Vile  de  Montréal,  51  C.S.,  170. 

Art.  679 

141)  Il  n'y  a  rien  de  plus  caractéristique  de  l'arbitraire  et  de 
l'injustice  que  l'imposition  de  charges  qui  ne  profitent  à  personne  et 
qui  ne  peuvent  se  justifier  par  aucun  motif  d'intérêt  public.  —  C.S., 
1916,  Kamouraska,  Dumont  et  al  vs  Corp.  de  Sainte-Rose,  22  R.J.,  592. 

Art.  690 

142)  Les  taxes  municipales  se  prescrivent  par  trois  ans,  et,  à 
ce  titre,  sont  privilégiées.     La  renonciation  d'un  débiteur  à  la  près- 
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cription  acquisitive  ne  vaut  pas  contre  les  tiers  qui  auraient  des  privi- 
lèges aux  hypothèques  affectant  des  immeubles  soumis  aux  dites  taxes. 
La  renonciation  d'un  débiteur  ne  vaut  aussi,  entre  les  parties,  qu'à 
titre  de  créance  chirographaire.  C.S.,  1919,  Québec,  Fontaine  vs 
Paradis  et  la  Cité  de  Lévis,  25  R.J.,  250. 

Art.  697 

143)  Un  règlement  décrétant  qu'une  cotisation  sera  perçue  sur 
les  «  biens  imposables  »  situés  dans  un  rang  énonce  suffisamment 
que  la  taxe  portera  exclusivement  sur  les  biens-fonds  et  non  sur  les 
biens  meubles  imposables.  B.R.,  1918,  Québec,  Mathieu  et  al  vs 
Corp.  de  Saint-François,  28  B.R.,  98. 

Art.  697 

144)  Une  corporation  municipale  locale  n'est  pas  obligée  de 
contribuer  aux  dépenses  d'entretien  d'un  pont,  parce  qu'il  est  de  sa 
nature  pont  de  comté;  elle  ne  peut  y  être  tenue  qu'en  vertu  d'un 
procès-verbal,  d'un  règlement  ou  d'une  résolution.  Les  présomptions 
peuvent  être  admises  pour  établir  la  promulgation  ou  publication  d'un 
procès-verbal  de  répartition  concernant  le  coût  d'entretien  d'un  pont 
de  comté  et  ces  présomptions  se  trouvent  dans  l'original  de  l'avis 
public  du  secrétaire-trésorier,  annonçant  l'homologation  d'un  procès- 
verbal,  et  dans  la  proposition  faite  au  conseil  du  comté  d'un  règlement 
pour  amender  ce  procès-verbal.  C.R.,  1918,  Montréal,  Corp.  du 
comté  d'Ottawa  vs  Corp.  d' Aumont,  55  C.S.,  492. 

Art.  699  TT 1 

145)  Dans  l'espèce,  les  formalités  usuelles  que  la  loi  exige  pour 
l'imposition  des  taxes  des  locataires,  n'ayant  pas  été  remplies  par  le 
conseil  de  l'intimée,  comme  conséquence  telles  taxes  n'existent  pas. 
es.,  1919,  Saguenay,  Bouchard  vs  Corp.  de  la  Baie  Saint-Paul,  25 
R.J.,  178. 

Art.  700 

146)  A  merchant,  who  sends  his  clerks  to  take  orders  from  the 
résident  of  a  neighbouring  municipality  and  delivers  the  goods  sold 
through  the  same  or  other  clerks,  with  his  own  vehicles,  a  day  or  two 
afterwards,  is  a  trader  within  such  municipality,  and  bound  to  take 
a  license  for  that  purpose,  according  to  the  by-laws  of  said  munici- 
pality. ce,  1917,  Québec,  Corp.  de  Saint- David-de-V Auherivière 
vs  Guy,  51  C.S.,  272. 

Art.  740 

147)  Celui  qui  achète  un  immeuble  vendu  pour  taxes  munici- 
pales, et  qui  n'est  pas  racheté  dans  les  deux  ans  suivants,  a  droit  d'être 
colloque  au  lieu  et  place  du  propriétaire  originaire,  si  la  propriété  est 
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voiidiu^  ]);ii'  !<'  slirrir  sui-  «•»•  «innni,  «luand  inêmo  il  n'aurait  fait 
(Mire^îistror  son  titre  (lue  plus  un  six  mois  après  l'expiration  des  sus- 
dites deux  années.  O.S.,  1917,  Montréal,  —  Noël  vh  Roy  &  la  Corp. 
<ri8raéli,2\  K.T..,  n.s.,  ÔOT. 

Art.  784 

148)  Toute  personne  étant  présumée  s'obliger  pour  elle-même  et 
SOS  sufcosseurs,  lorsque  le  demandeur  ])roduit  un  billet,  il  n'est  pas 
tenu  de  fournir  la  preuve  qu'il  a  donné  considération  pour  ce  billet. 
Une  corporation  municipale  ayant  le  droit  de  souscrire  des  billets  en 
exécution  de  tous  les  pouvoirs,  droits  et  attributions  «  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  et  de  tous  les  devoirs  et  obligations  qui  lui  incom- 
bent »,  si,  poursuivie  sur  un  billet,  elle  soutient  qu'elle  n'avait  pas 
le  droit  de  le  signer  et  de  le  transporter  ou  qu'il  a  été  donné  pour  une 
considération  illégale,  c'est  à  elle  à  le  plaider  et  à  le  prouver.  C.R., 
1918,  Montréal,  La  Cie  J.  A.  Guibnctte  vs  Ville  Montréal-Xord,  55 
O.S.,  53.  —  Confirmé  en  Cour  Suprême. 

Art.  787 

149)  B.R.,  1917,  Montréal,  la  Cité  de  Montréal  vs  The  Royal 
Trust  Company  &  al,  26  B.R.,  557. 

Art.  787 

150)  (Par  M.  le  Juge  Belleau)  :  Une  corporation  municipale  ne 
peut  décréter  l'expropriation  de  terrain  pour  assurer  l'exécution  d'un 
procès-verbal  que  lorsque  les  travaux  ordonnés  sont  d'intérêt  public 
général  et  non  lorsqu'ils  n'intéressent  que  quelques  contribuables. 
C.R.,  1917,  Québec,  Cloutier  vs  Corp.  de  Notre-Dame  du  Bon  Conseil, 
53  es.,  128. 

Art.  787 

151)  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  déposséder 
quelqu'un  de  sa  propriété  sans  suivre  la  procédure  indiquée^  par  la 
loi,  es.,  1919,  Montréal,  Dame  Grenier  et  al  vs  Corp.  de  Saint-Edouard 
de  Fahre,  25  R.J.,  290. 

Art.  795  H  7 

152)  Le  propriétaire  qui,  après  avoir  reçu  avis  du  temps  et  du 
lieu  où  les  estimateurs  d'une  corporation  municipale,  désirant  expro- 
prier son  terrain,  procéderaient  à  son  évaluation,  ne  se  présente  pas 
pour  être  entendu,  et  qui  après  le  dépôt  de  la  sentence  au  bureau  du 
conseil,  dont  avis  lui  a  été  régulièrement  donné,  n'y  fait  pas  d'objec- 
tion dans  les  30  jours,  ne  peut  former  une  action  pétitoire  contre  cette 
municipalité  qui  est  devenue  propriétaire  de  ce  lopin  de  terre  et  qui 
a  consigné  l'indemnité  fixée  par  les  estimateurs.  C.R.,  1918,  ^Montréal, 
Leduc  vs  La  Corp.  du  canton  de  Lochaher-Nord,  25  R.L.,  n.s.,  152. 
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Lrt.  803 

153)  Bien  que  le  nouveau  code  municipal  ne  désigne  plus  expres- 
ément  le  tribunal  habile  à  connaître  de  ces  actions  pénales,  la  cour 
.6  circuit  reste  le  tribunal  compétent.  C.C,  1918,  Québec,  Breton 
s  Corp.  de  Charleshourg,  55  C.S.  424. 

Iy[0TE-  — Au  sujet  de  la  cause  Corp.  de  Saint-Thomas  vs  S.W.P. 
7o., rapportée  à  la  page  10  du  Nouveau  Code  Municipal,  article  16, 
>arag.  19,  on  nous  a  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  n  est  pas 
inanimé  sur  le  point  discuté. 

RESPONSABILITÉ  : 

154)  Accident  du""  travail  :  Un  journ-^^^^^,  employé'  par  la 
îité  de  Montréal  à  creuser  des  tranchées  p-^^^^.  canaux  d'égouts  dans 
es  rues,  et  qui  se  gèle  les  deux  pieds  pe-^^^^^^  g^^  travail,  a  droit  de 
îe  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  ^^g  accidents  du  travail.  La  loi 
ies  accidents  du  travail  s  app  [^qyiQ  a^x  corporations  municipales. 
Boisseau  vs  cité  de  Montréal,  5Q  ç.g,^  524. 

155)  Boyaux  a  incendie  :  Une  résolution  d'un  conseil  muni- 
cipal, décrétant  l'installation  de  boyaux  à  incendie  dans  un  endroit 
donné,  afin  d'assurer  une  protection  plus  efficace  contre  l'incendie, 
constitue  une  simple  mesure  administrative,  et  non  un  engagement 
synallagmatique,  dont  la  violation  impliquerait  faute  contractuelle, 
et  responsabilité  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  corporation, 
advenant  un  incendie  que  l'on  n'aurait  pu  combattre  efficacement. 
Si  toutefois  une  résolution  de  cette  nature  équivalait  à  un  engagement 
contractuel,  l'omission  de  la  corporation  d'en  exécuter  les  dispositions 
ne  saurait  déterminer  sa  responsabilité  en  dommages-intérêts  qu'après 
mise  en  demeure.  B.R.,  1918,  Québec,  Fournier  et  al  vs  la  Ville 
de  Victoriaville,  28  B.R.,  216. 

156)  Charretier  :  Le  fait  qu'un  charretier  laisse  stationner 
sa  voiture  et  son  cheval  en  biais  sur  la  rue  de  manière  à  l'embarras- 
ser sur  plus  de  la  moitié  de  sa  largeur,  en  violation  d'un  règlement 
municipal,  n'exonère  pas  de  toute  responsabilité  l'automobiliste  qui 
commet  l'imprudence  de  causer  une  collision  en  passant  à  tout  risque 
plutôt  que  d'arrêter  et  de  demander  la  voie.  Il  y  a  alors  faute  con- 
tributoire.  —  B.R.,  1917,  Québec,  The  Wayagamack  Pulp  and  Paper 
Company,  vs  Dame  Girard,  27  B.R.,  101. 

157)  Circulation  des  voitures  :  La  cité  de  Montréal  peut 
dans  l'intérêt  public,  interdire  la  circulation  des  voitures  dans  cer- 
taines rues,  mais  si  un  particulier  en  souffre  des  dommages  dans 
son  commerce,  elle  est  tenue  de  l'indemniser  pour  les  torts  qu'elle 
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lui  oausc.     (J.S.,  l!)!."),  Monlri'al,  (.'oync  m  CiU  de  Montréal,  24  J(.L., 
n.H.  238. 

ir)8)  CoNSKii.LKK  :  Le  conscilhi"  niunicipal  appelé  à  se  prononcer 
sur  une  deniando  de  licence,  devant  le  conseil,  laquelle  est  une 
inati(;r<^  d'intorôi  pu})lic,  a  le  droit  d(;  tenir  compte  des  renseij^ncrnents 
(ju'il  obtient,  et  de  discuter  j)ul)li(|ucnicnt  et  librement  la  question; 
s'il  le  fait  de  bonne  foi,  sans  malice  et  avec  cause  probable,  il  n'en- 
court aucune  responsabilité  civile.  (.'.K.,  1019,  Montréal,  JJesjar- 
(lins  ?'.s'  Bcdïicagc,  25  K.Fi.,  n.s.,  301). 

159)  Inondation  :  Personne  n'est  responsah>le  des  dommages 
causés  par  une  inondation  provenant  de  la  hausse  excessive  des  eaux 
du  Saint-Laurent  durant  les  mois  du  printemps.  C.R.,  1918, 
Montréal,  Dame  Bouchard  vs  Cité  de  Montréal,  25  R.L.,  n.s.,   108. 

160)  Inondation,  égout  :  Si  la  cité  de  JVIontréal  a  construit, 
dans  la  rue  en  face  d'un  immeuble,  un  égout  collecteur  à  un  niveau 
plus  élevé  que  la  cave  de  la  bâtisse,  elle  n'est  pas  responsable  des  dom- 
mages causés  par  l'inondation  de  la  cave,  si  elle  n'a  commis  aucune 
faute  et  n'est  coupable  d'aucune  négligence.  C'est  au  propriétaire  à 
faire  les  raccordements  entre  l'égout  et  sa  maison  de  manière  à  pré- 
venir l'eau  de  pénétrer  dans  sa  cave.  C.R.,  1918,  Montréal,  Lauriïi 
vs  Cité  de  Montréal,  25  R.L.,  n.s.,  167. 

161)  Renonciation  a  la  prescription  :  Il  y  a  renonciation 
à  la  prescription  d'une  réclamation  en  dommages-intérêts  contre 
une  municipalité,  lorsque  le  conseil  municipal  nomme  une  commission 
chargée  d'examiner  cette  demande,  avec  instructions  de  ne  rien  payer 
avant  que  le  montant  des  dommages  ne  soit  réparti  entre  les  intéres- 
sés et  payé  pour  eux.  Une  porsuite  fondée  sur  l'article  5865,  S.  réf. 
(1909)  qui  établit  une  prescription  de  six  mois,  en  faveur  de  toute 
municipalité,  de  ses  officiers  et  employés,  pour  dommages  résultant 
de  délits,  quasi-délits  et  illégalités,  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions 
de  l'article  2267  C.  civ.  C.R.,  1918,  Montréal,  Prud'homme  vs  Ville  de 
Saint- Jérôme,  55  C.S.,  374. 

162)  Saisie  de  liqueurs  :  Lorsqu'un  polonais,  à  l'occasion,  du 
baptême  de  ses  enfants,  réunit  chez  lui  ses  parents,  ses  amis  et  ses 
compatriotes  au  nombre  de  60  ou  80  personnes,  et  que,  suivant  les 
usages  et  les  mœurs  de  son  pays,  il  y  fait  apporter,  dans  le  but  de  les 
bien  recevoir,  85  à  90  gallons  de  bière,  quelques  bouteilles  de  whisky, 
ainsi  que  de  la  nourriture,  le  chef  de  police  et  les  constables  d'une 
municipalité  où  il  existe  un  règlement  de  prohibition  n'ont  pas  le 
droit  d'envahir  la  maison,  de  disperser  les  invités  et  de  saisir  toutes  les 
liqueurs  enivrantes  qui  s'y  trouvent.  Ils  ne  peuvent  se  justifier  de 
le  faire  ni  par  la  présomption  des  articles  1097  et  1098,  S,  réf.  (1909), 
comportant  que  la  possession  d'une  grande   quantité   de  liqueurs 
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enivrantes  fait  naître  la  présomption  qu'elle  est  détenue  dans  le  but 
de  la  vendre,  ni  par  le  bruit  et  les  chicanes  des  invités  entre  eux.  Dans 
ce  cas,  la  municipalité  en  poursuivant,  quelques  jours  après,  ce  polo- 
nais pour  avoir  gardé  des  liqueurs  enivrantes  dans  le  but  de  les  vendre, 
(plainte  qui  fut  rejetée)  a  approuvé  et  ratifié  l'acte  de  ses  constables 
et  en  a  assumé  la  responsabilité;  par  suite;  elle  est  responsable  en 
dommages-intérêts.  C.R.,  1918,  Montréal,  Rinkuk  vs  Ville  de  Saint- 
Pierre,  56  C.S.,  43. 

163)  La  cité  de  Montréal  est  responsable  des  dommages  qu'elle 
cause,  même  en  faisant  des  travaux  publics  nécessaires,  autorisés  paJ 
la  loi  et  entrepris  dans  l'intérêt  public,  lorsqu'elle  se  rend  coupable 
de  négligence  dans  l'exécution  de  ces  ouvrages.  C.S.,  1912,  Mont- 
réal, Newman  vs  Cité  de  Montréal  et  al,  53  C.S.,  481,  Beaudin,  J. 
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d'élection,   253. 

Absent  —  définition,  16  §23. 

Abus  préjudiciables  à  l'agriculture,   399. 

Accident  grave  —  récompense  à  quiconque  cherche  à  en  préserver 
quelqu'un,  358  §  d  et  e. 

Achat  de  biens  meubles  et  immeubles,  5  §1  et  2;  d'édifice  par  résolu- 
tion, 356  §b;  de  pompes  à  incendie,  348  §f. 

Acquiescement  à  un  avis,  338. 

Acquisition — «voir    achat)). 

Acte  d'accord  indiqué  dans  le  répertoire,  169;  pour  tramway  sur 
cours  d'eau  municipal,  501;  approuvé  par  la  corporation  ou  le 
bureau  des  délégués,  502;  substitués  de  droit  au  procès-verbal 
ou  au  règlement  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties,  503  ; 
dépôt  d'une  copie,  504. 

Acte  de  répartition  —  jusqu'à  quand  en  vigueur,  6  §2;  contri- 
buable d'un  territoire  détaché,  61  ;  indiqué  dans  le  répertoii-e,  169; 
cas  où  il  n'en  est  pas  besoin,  582  §7;  si  le  procès-verbal  ne  dis- 
pense pas  de  le  faire,  594;  fait  par  le  surintendant  spécial,  595; 
ce  qu'il  indique,  596;  le  surintendant  spécial  peut  être  enjoint 
de  le  faire  ou  de  le  produire,  597;  nouvel  acte  de  répartition,  598; 
entrée  en  vigueur,  599;  annexé  au  procès- verbal  et  copie  trans- 
mise au  bureau  de  la  Corp.  locale  intéressée,  600;  modification, 
601;  ne  peut  être  incompatible  avec  le  procès-verbal,  602;  base 
de  la  contribution  pour  travaux  sur  les  chemins  et  sur  les  ponts, 
603;  fait  par  l'inspecteur  municipal  pour  l'entretien  des  routes, 
609. 

Actes  municipaux  après  annexion,  45. 

Actes  transcrits  à  la  suite  d'une  résolution  du  conseil  de  comté, 
357   §a. 
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Action  en  nullité,  433  §2. 

Adjudication  des  travaux  de  construction,  proviso  dans  un  procès- 
verbal,  582  §8;  des  travaux  sur  les  routes,  610;  sur  les  ponts,  613. 

Adoption  de  résolutions,  354;  de  règlements  et  de  procès- verbaux, 
520. 

Affaires  —  taxe,   674. 

Affichage  de  la  copie  d'un  avis  spécial  par  écrit,  344;  amende  im- 
posée à  celui  qui  endommage  un  document  affiché,  353;  d'une 
copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  l'approbation  des  électeurs 
et  du  certificat  du  secrétaire-trésorier,  376. 

Age  —  voir  aide  aux  pauvres. 

Agent  pour  représenter  un  propriétaire  ou  un  contribuable,  337; 
signification  d'un  avis  spécial,  341. 

Agents  d'élection  —  nomination,  268;  nombre,  assistent  à  la  vota- 
tion,  267;  effet  de  leur  absence,  269;  un  candidat  peut  remplacer 
un  de  ses  agents,  270;  amende  au  président  de  l'élection  ou  au 
greffier  du  bureau  de  votation  qui  agit  comme  agent,  271;  peu- 
vent faire  assermenter  quiconque  se  présente  pour  voter,  275; 
sont  assermentés,  299. 

Aide  à  l'agriculture,  à  l'horticulture,  aux  arts,  aux  sciences  et  aux 
établissements  de  charité,  398;  aux  pauvres,  décidée  par  résolu- 
tion de  la  corporation  locale,  358  §b;  idem  pour  tout  individu 
qui  a  reçu  des  blessures  ou  contracté  des  maladies  à  un  incendie, 
§c;  à  la  famille  de  quiconque  périt  dans  un  incendie  en  essayant 
de  préserver  quelqu'un  d'un  accident  grave,  §e. 

Ajournement  des  séances,  113,  117  seq. 

Alignement  de  la  voie  publique,  417  §1. 

Amarrage   d'un   vaisseau,    551. 

Améliorations,  valeur  réelle,  656. 

Amendes  payables  au  sec.-trés.,  637;  recouvrement,  803  seq. 

Amendements  indiqués  en  marge  du  livre  des  délibérations,  163; 
d'un  procès- verbal,  592;  d'un  règlement,  369,  370;  au  rôle  d'éva- 
luation par  le  conseil  local,  663;  ordonnés  par  résolution  et  ins- 
crits sur  le  rôle,  665;  entrée  en  vigueur,  675. 

Amusements  bruyants  —  réglementation,   403   §4. 

Ancrage   d'un   vaisseau,    551. 

Animaux  errants,   207-225. 

Animaux  morts  —  voir  nuisances  publiques,  193,   194,  551. 

Annexion  possible,  à  une  municipalité  locale  voisine  dans  le  comté 
d'un  territoire  qui  ne  forme  pas  une  corporation  locale,  26;  par 
proclamation  du  lieutenant-gouverneur,  28;  à  un  canton,  29 
des  municipalités  de  village  ou  de  campagne,  35;  objections,  41 
entrée  en  vigueur,  42;  officiers  en  fonctions  après  l'annexion,  44 
frais  à  la  charge  de  la  municipalité  qui  en  bénéficie,  49;  effets 
51    seq. 
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Avis  public  —  voir  avis  municipaux;  (A)  pour  fins  municipales 
locales,  publication,  346  seq.  ;  l'omission  de  la  lecture  n'invalide 
pas  la  publication  de  l'avis,  348;  (B)  pour  fins  de  comté,  publi- 
cation, 349;  délais,  351;  affecte  et  oblige  les  propriétaires  et  con- 
tribuables domiciliés  en  dehors  de  la  municipalité,  352;  amende 
à  celui  qui  endommage  un  document  affiché,  353;  avis  public 
des  changements  créés  par  les  proclamations,  43;  du  changement 
de  nom  d'une  municipalité  locale,  48;  des  publications  en  une 
seule   langue,    130. 

Avis  spécial  —  voir  avis  municipaux;  rédaction,  en  quelle  langue? 
339;  signification  de  l'avis  par  écrit  à  l'intéressé,  340;  à  son  agent, 
341;  de  l'avis  verbal,  342;  temps  pour  le  signifier,  343  seq.;  délai 
intermédiaire,  345;  signification,  355;  avis  spécial  de  l'inspecteur 
agraire,  191  ;  de  l'inspecteur  municipal  aux  personnes  qui  n'exécu- 
tent pas  les  travaux  auxquels  elles  sont  obligées,  561;  etc. 

Avis  PAR  ÉCRIT,  332;  attestation,  333;  signification,  340,  341;  voir 
avis  spécial  et  avis  public  ;  avis  spécial  par  écrit  de  toute  session 
spéciale,  115,  116;  d'ajournement,  quand  il  n'y  a  pas  quorum, 
118,  119;  d'action  pénale  ou  en  dommages  contre  une  corpora- 
tion,   453;    etc. 

Avis  verbal — ^  serment,  336;  l'avis  spécial  peut  être  verbal  ou  écrit, 
339;  signification,   342;   voir  avis  spécial. 

Avis  d'élection,     257,     264. 

Avis  DE  MOTION  précédant  un  règlement,  359. 

Avis  de  nomination  ou  d'élection  publié  par  le  sec.-trés.  dans  La 
Gazette    Officielle,    33    seq. 

Avis  de  travaux  à  faire  en  commun,  543. 

Bacs  sur  cours  d'eau  municipaux,  516. 

Bains  dans  les  eaux  publiques  ou  près  des  chemins  —  réglementa- 
tion,   403    §3. 

Balayage   des  rues  —  réglementation,   417    §6. 

Balayures  sur  la  voie  publique  —  enlèvement,  417   §2. 

Balises  des  gués,  476;  des  chemins  d'hiver,  480;  amende  a  celui  qui 
les    déplace,    482. 

Balustrades  —  réglementation,    417    §1. 

Base  de  contribution  pour  travaux  de  chemins,  ponts  ou  cours 
d'eau,     524. 

Bateaux  sur   cours    d'eau    municipaux,    516. 

Batelier,    licence,    619    seq. 

Bâtiments  visités,  392;  érigés  près  de  la  frontière,  393;  nettoyage 
et  assainissement,  404  §2;  réglementation,  417  §1. 

Bêtes  féroces  —  prime  à  ceux  qui  les  tuent,  356  §d. 

Biens  —  acquisition  par  les  corporations,  5   §1. 

Biens-fonds  —  désignation,    16    §27. 

Biens  imposables  —  désignation,  16  §19;  651;  terres  de  la  couronne, 
652;  voir  taxes  et  permis,  696  seq. 


06  8i:ppL<oMKN'r  1)1'  roDK  municipal 

BiioNs-FONDs  iMPOSABLKs,  fliîKjuo  corp.  clc  cité  OU  (le  ville  flariK  le 
('()u\\(i  doit  vu  produire*  un  cîortificat,  423  §0;  responsable  des 
doininaj^es  si  elle  no  le  l'ait  pas,  424;  etc. 

Biens  non  imposables  —  6num6ration,  693;  les  propriétaires  de 
certains  de  ces  biens  sont  tenus  aux  travaux  d'entretien  sur  les 
chemins  do  front,  j)onts,  cours  d'eau,  etc.,  694  §1;  autres  exceî>- 
tions     §2. 

Billots  —  transport  en  hiver,  488. 

Blessures  contractées  à  un  incendie,  358  §c. 

Bois  —  règlement  pour  la  vente,  491;  transport  sur  cours  d'eau,  516; 
transport  en  hiver  du  bois  de  corde  et  de  charpente,  488;  clos 
ou  dépôt  de  bois  brut,  scié  ou  manufacturé,  taxés  par  la  corpora- 
tion   locale,    698. 

Boîte  de  scrutin,  293,  294,  295,  298;  ouverture,  301. 

Bons  —  désignation,  16  §35  ;  rachat,  638  ;  émission  et  emprunt, 
758     seq. 

Bonnes  moeurs  —  réglementation,     403. 

Bulletin  de  présentation  —  ce  qu'il  contient,  259;  admission 
ou  rejet,  260. 

Bulletins  de  vote,  293,  295-298;  comptage,  300;  bulletins  mar- 
qués, maculés  ou  déchirés  par  inadvertance,  307;  altération  ou 
destruction,  etc.,  pénalité,  309;  comptés  et  additionnés,  310; 
admission  ou  rejet,  312. 

Bureau  de  la  corporation,  74;  règlement  pour  déterminer  quels 
jours  il  doit  être  ouvert,  391  §5;  d'une  municipalité  rurale,  75; 
du    sec.-trés.,    149. 

Bureau  des  délégués  —  pas  compris  dans  le  mot  «  conseil  », 
16  §3;  composition,  voir  délégués,  97;  séance,  98;  temps  et  lieu 
de  leurs  assemblées,  99;  convocation,  100  et  101;  sec.-trés.,  102; 
quorum,  103;  président,  104;  la  majorité  décide,  105;  peut  par 
résolution  ou  dans  un  procès-verbal  déclarer,  après  a^is  public, 
art.  450,  qu'un  chemin,  pont  ou  cours  d'eau  local  sera  à  l'avenir 
un  chemin,  pont  ou  cours  d'eau  de  comté,  448  §1  et  vice  versa, 
448  §3,  —  ou  sous  la  direction  conjointe  de  toutes  les  corpora^ 
tions  de  comté  que  ce  bureau  représente,  448  §2,  —  ou  sous  la 
direction  d'une  seule,  448  §3;  travaux  à  la  charge  de  la  corp.  qui 
en  a  la  direction,  449;  attributions  pour  chemins,  ponts,  cours 
d'eau  à  faire  comme  pour  ceux  déjà  faits,  451;  doit  approuver 
certains  règlements  ou  procès- verbaux  au  sujet  de  la  fermeture 
des  chemins,  519;  pouvoirs  d'homologation,  520;  peut  modifier 
plans  et  devis  annexés  à  un  procès-verbal,  582  §1;  homologation 
d'un  procès-verbal,  587;  taxe  des  frais  de  la  procédure,  588;  con- 
trat poiu-  un  ouvrage  sous  sa  direction,  629;  doit  ordonner  à  l'ins- 
pecteur municipal  d'en  surveiller  l'exécution,  633. 

Bureau  d'enregistrement,  érigé  et  entretenu  par  la  corp.  de  comté, 
423  seq.;  édifice  non  imposable,   693a. 
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Bureau  d'hygiène  —  établissement    par    règlement,    405. 

Cadastre,    40. 

Oahier  de  votation,  279  seq.;  303,  308   §2;  310. 

Cahots   dans   les   chemins,   478. 

0  AN  AUX  SOUTERRAINS,  réglementation,  411  seq. 

Candidats,  présentation,  245,  258;  bulletin  de  présentation  (condi- 
tions), 259;  admission  ou  rejet,  260;  candidats  proclamés  élus, 
261;  un  candidat  peut  se  retirer  avant  la  clôture  de  la  votation, 
263;  quid  s'il  meurt  après  la  mise  en  nomination  et  avant  la  clô- 
ture de  la  votation,  264;  nomment  leurs  agents,  268;  le  candidat 
peut  remplacer  un  de  ses  agents,  270;  peut  faire  assermenter 
quelqu'un  qui  se  présente  pour  voter,  275;  proclamés  élus,  310; 
élection  contestée,  314  seq.;  établissement  de  la  qualification 
dans  certains  cas,  653;  voir  charges  municipales. 

Canots  sur  cours  d'eau  municipaux,  516. 

Canton  —  désignation,  16  §6;  annexion,  29;  population  de  canton,  31; 
municipalité  de  partie  de  canton,  32;  taxes  dépensées  dans  un 
canton,    692. 

Carte  —  le  sec-très,  en  a  la  garde,  161;  indiquée  dans  le  répertoire, 
169. 

Cassation  des  règlements,  résolutions  et  autres  procédures  munici- 
pales,  430   seq. 

Caution  du  sec.-trés.,  151  seq.;  de  l'adjudicataire  des  travaux,  628. 

Caves  —  nettoyage  et  assainissement,  404  §2;  réglementation  de 
leur  construction  par  les  corporations  de  ville  ou  de  village,  418 
§1;  cens  d'éligibilité  du  maire  et  des  conseillers,  229,  653. 

Certificat  de  copies  par  le  sec.-trés.,  164,  171;  de  publication  et  de 
signification  d'un  avis  par  écrit,  334;  ce  qu'il  doit  contenir,  335; 
avis   verbal,    336. 

Cession  de  biens  rend  vacante  la  charge  de  maire  ou  de  conseiller, 
237  §8. 

Changement  de  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau,  ordonné  par  règle- 
ment ou  procès- verbal,  518;  formalités,  574  seq. 

Charbon  —  clos  ou  dépôts  taxés  par  la  corporation  locale,  698. 

Charges  municipales  —  désignation,  16  §17;  226;  cause  d'exclu- 
sion, 227;  qualification,  228  seq.;  653;  obligation  de  les  accepter, 
230;  sauf  les  cas  d'exemption,  231-236;  vacance,  237  seq.;  refus 
de  prêter  le  serment  d'office,  241  seq.;  nominations  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur,   320    seq. 

Charretier  —  taxes  et  licence,  705. 

Chaussée  —  règlement  au  sujet  de  leur  construction  et  de  leur  en- 
tretien, 396;  démolition,  510. 

Chef  du  conseil,  voir  maire  ou  préfet  ;  désignation,  16  §11;  droits 
et  devoirs,  107;  préside  les  sessions,  120;  maintient  l'ordre,  etc., 
121;  peut  autoriser  le  paiement  de  toute  somme  n'excédant  pas 
$10.00,   166;  doit  avertir  le  lieutenant-gouverneur,   326;  signe 
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l'orij^inal  de  tout  rc-JL^lciiu^nt  ci  lu  ccriiin-iii  d'approhatioii,  '.W)U; 
et  riiiscription  dans  le  livre  des  rc\dcrrients,  y>(V2. 

CiiTi'-iAKV,  désignation,    Ui  §S,   ]iVJ. 

CnKMiNs,  d('si«>:n;iti()n,  ](i  §li();  contrihuahlcs  d'un  territoire  (l('tacli/i, 
()1;  re|j:islre  de  voirie,  172  seci.;  inspecteur  niunicii)al,  170,  181; 
inspecteur  de  voirie,  178,  180;  travaux  déterminés  par  proeès- 
verbal  ou  rèpflement,  517;  id  pour  ouverture,  construction,  élar- 
pfissement,  chan^^ement,  détournement,  division  et  entretien, 51 8; 
fermeture,  abolition  ou  démolition,  519;  qui  est  charj^é  des  tra- 
vaux? 521;  peuvent  être  faits,  construits,  améliorés  par  la  cor- 
poration locale,  522;  certains  travaux  peuvent  être  faits  par  la 
corporation,  523;  contribution  basée  sur  la  valeur  des  biens, 524; 
procès-verbal  ou  règlement  en  vigueur  ou  suspendu,  525  §2; 
contrat,  526;  contribuables  assujettis  aux  travaux,  529;  en  de- 
meure de  les  faire,  532;  rôle  de  l'inspecteur  municipal  ou  de  l'ins- 
pecteur de  voirie,  534,  538;  embarras,  550;  obstruction  tempo- 
raire permise,  553  seq.;  amende  à  celui  qui  cause  un  embarras, 
555;  formalités  relatives  aux  règlements  et  procès-  verbaux, 
574  seq.;  chemin  dangereux,  571;  contribution  basée  sur  la 
superficie  des  biens-fonds,  603;  travaux  à  défaut  de  règlement 
ou  de  procès- verbal,  604  seq.;  fabriques,  écoles,  cimetières, 
évêcliés,  etc.,  parfois  tenus  à  leur  ouverture  et  à  leur  entretien, 
694;  voir  inspecteur  municipal. 

Chemin  aboli  —  à  qui  revient  le  terrain,  droit  d'enlever  les  clôtu- 
res, 467. 

Chemins  a  barrières,  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  des  corporations 
municipales,  465  §1. 

Chemins  construits  par  le  gouvernement  provincial  dans  une 
municipalité  sont  à  la  charge  de  cette  municipalité,  465  §2. 

Chemin  de  colonisation  ne  peut  être  fermé  sans  la  permission 
du  ministre  de  la  colonisation,  465  §3. 

Chemin  de  comté  —  définition,  445  §2;  sous  la  direction  du  bureau 
des  délégués,  446;  peut  être  déclaré  chemin  local  par  le  conseil 
de  comté,  447  §2;  par  le  bureau  des  délégués,  448  §3;  travaux 
à  la  charge  de  la  corporation  qui  en  a  la  direction,  449;  chemins 
de  front   ou  routes,    définition,   458. 

Chemin  de  fer  —  employés  exempts  des  charges  municipales, 
231    §8. 

Chemins  de  fer  du  gouvernement,  22;  voir  compagnie  de  chemins 
de  fer. 

Chemins  de  front  —  définitions,  458;  de  deux  rangs,  définitions. 
459;  entretien,  462;  situé  en  tout  ou  partie  dans  un  autre  rang, 
473;  dans  les  municipalités  de  ville  ou  de  \dllage,  460;  d'un  lot,  id; 
peuvent  être  déclarés  routes  dans  un  procès-verbal  ou  un  règle- 
ment, 461;  des  terres  de  la  Com-onne  sont  faits  et  entretenus 
comme  routes,  452;  d'hiver,  pose  des  balises,  480;  peuvent  être 
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exceptés  et  laissés  à  la  charge  des  personnes  qui  y  sont  obligées 
quand  les  chemins  sont  à  la  charge  de  la  corporation,  522,  524 
l'indication  des  lots  au  procès- verbal  peut  n'être  pas  requise,  580 
exemption  d'une  partie  des  travaux,  581;  entretien,  606,  607 
fabriques,  écoles,  cimetières,  évêchés,  etc.,  parfois  tenus  à  leur 
entretien,  694. 

Chemins  d'hiver,  480  seq. ;  qui  pose  les  balises?  480;  voie  double, 
481;  largeur,  483;  clôtures  abattues,  484;  entretien,  485;  au 
moyen  d'un  rouleau,  486;  route  conduisant  à  un  pont  de  péage 
ou  à  un  passage  d'eau,  487;  substitués  aux  chemins  d'été,  488 
seq.;  sur  les  rivières,   490. 

Chemin  de  terre,   définition,   455. 

Chemin  de  tolérance,     464,     522. 

Chemin  gravelé,   définition,   456. 

Chemins  locaux,  définition,  445  §1;  peuvent  être  déclarés  chemins 
de  comté  par  le  conseil  de  comté,  447  §1;  par  le  bureau  des  délé- 
gués, 448  §1;  travaux  à  la  charge  de  la  corporation  qui  en  a  la 
direction,  449;  chemins  de  front  ou  routes,  définition,  458. 

Chemin  macadamisé,   définition,   457;   entretien,   463. 

Chemins  municipaux,  division  :  locaux  ou  de  comté,  444;  sous  la 
direction  des  corporations  municipales  auxquelles  ils  appartien- 
nent, 446;  corporation  passible  d'amende  s'ils  sont  mal  entre- 
tenus et  responsables  des  dommages,  453;  avis  de  poursuite,  id.; 
doivent  être  tenus  en  bon  ordre,  478. 

Chemins  nouveaux  peuvent  être  déclarés  routes  ou  chemins  de 
front  dans  un  procès-verbal  ou  un  règlement,  461;  largeur,  468. 

Chemins  publics  —  tranchée  ou  ouverture  pour  y  faire  passer  un 
cours  d'eau,  513;  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral  ou 
du  gouvernement  provincial  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  des 
corporations  municipales,  465  §1. 

Chemins  ruraux,    division,   454. 

Cheminée,   démolition,   421. 

Chiens,  réglementation  et  taxe,  406. 

Cimetières,  règlements  pour  les  clore  et  les  entretenir,  413  §3;  biens 
non  imposables,  693d;  exception,  694. 

Cirque,    réglementation,    403    §1. 

Clefs,  doivent  être  remises  au  bureau  de  la  corporation  par  tout 
officier  qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge,  139;  droit  d'action  de  la 
corporation,    140. 

Clôtures  le  long  des  chemins  municipaux,  réglementation,  413  §2; 
en  fil  métallique,  395  §1  ;  en  fil  de  fer  barbelé,  395  §2;  leur  hauteur 
le  long  des  chemins  municipaux,  395  §3;  construction  et  entre- 
tien, 396;  (ces  articles  traitent  du  pouvoir  de  réglementation 
des  corporations  locales);  le  long  d'un  chemin  municipal  consi- 
dérées comme  clôtures  de  ligne,  exception,  473;  entretien,  id.; 
part  de  clôture,  474;  doivent  être  faites  et  tenues  en  bon  ordre, 
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475;  lo  loii^c  (l'un  choinin  dantroreux,  582  §2;  abattueH  le  lon^  des 
clicmins  municipaux  du  l«!i'  (ICjccnibro  au  lor  avril,  484;  excep- 
tion j)()ur  (M'IJes  ([ui  ne  peuvent  être  abattues  ([u'à  grands  frais, 
4S8. 

Clôture  de  ligne,  signification,  10  §31;  rôle  des  inspecteurs  atcrai- 
res,  182,  202  seq.;  fabric^ues,  écoles,  cimetières,  évéchés,  etc., 
parfois  tenus  à  leur  entretien,  094. 

Clôture  temporaire,    204. 

Clôture  de  l'élection,     287    seq. 

Clôture  du  scrutin,    310. 

Code  municipal,  application,  1;  emploi  de  ce  mot,  10  §36. 

Comité,    65. 

Commerce,  taxé  par  la  corporation  locale,  700,  703. 

Commis  voyageur,  défense  à  la  corporation  d'en  prélever  les  taxes, 
702. 

Compagnies  de  chemins  de  fer,  obligations,  20;  à  défaut  de  les 
remplir,  passibles  d'amende  et  de  dommages,  21;  ces  dispositions 
s'appliquent  aux  chemins  de  fer  du  gouvernement,  22;  doivent 
fournir  un  état  indiquant  la  valeur  réelle  de  leurs  propriétés 
immobilières,  657;  parfois  biens  non  imposables,  693e;  excep- 
tion,   694. 

Comptes  du  secrétaire-trésorier,   vérification,   642  seq. 

CONCASSEUR    DE    PIERRE,      548. 

Concession,    signification,    16    §26. 

Conducteur  de  travaux  pour  arrondissement  de  voirie,  572. 

Confirmation    d'élection    contestée,    318. 

Confiscation   autorisée   par  règlement,    394. 

Conseil  municipal,  définition,  16  §3;  représente  la  corporation,  62; 
son  nom,  63;  juridiction,  64;  exerce  directement  ses  pouvoirs, 
peut  aussi  nommer  des  comités,  65;  passe  des  règlements,  etc.,  66; 
ses  pouvoirs,  67  seq.  ;  autorise  le  paiement  des  dettes  de  la  corpo- 
ration par  le  secrétaire-trésorier,  166;  peut  modifier  plans  et 
devis  annexés  à  un  procès- verbal,  582  §1;  homologation  d'un 
procès-verbal,  587;  taxe  des  frais  de  la  procédure,  588;  déter- 
mine à  quelle  date  les  taxes,  cotisations,  licences  et  autres  rede- 
vances sont  exigibles,  641;  voir  corporation. 

Conseil  de  comté,  composition,  88;  résolutions  de  son  ressort,  357; 
peut  par  résolution  ou  dans  un  procès- verbal  déclarer  après  a\'is 
public  (450)  qu'un  chemin,  pont  ou  cours  d'eau  local  sera  à  l'ave- 
nir un  chemin,  pont  ou  cours  d'eau  de  comté,  et  vice  versa,  447; 
travaux  à  la  charge  de  la  corporation  qui  en  a  la  direction,  449; 
attributions  pour  chemins,  ponts,  cours  d'eau  à  fah'e  comme 
pour  ceux  déjà  faits,  451;  examine  les  rôles  d'évaluation  des  cor- 
porations locales,  ne  peut  réduire  le  chiffre  total  des  rôles  d'éva- 
luation faits  dans  le  comté,  667  seq.;  etc. 
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Conseil  local,  composition,  80;  résolutions  de  son  ressort,  358; 
examine  et  peut  amender  le  rôle  d'évaluation,  663;  etc. 

Conseiller,  qualification,  228,  229;  vacance,  237  seq.;  élection,  245 
seq. 

Conseillers  de  comté,  88;  causes  d'exclusion  de  cette  charge,  227; 
refus  de  prêter  le  serment  d'office,  242  §2. 

Conseillers  locaux,  durée  de  leur  charge,  81,  84  seq.;  doivent  prêter 
le  serment  d'office,  83;  causes  d'exclusion  de  cette  charge,  227; 
causes  d'exemption,  230  seq.;  nomination  par  le  conseil,  238; 
refus  de  prêter  le  serment  d'office,  242  §1;  nommés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur,   320. 

Conseillers  législatifs,  exempts  des  charges  municipales,  231  §1. 

CoNSTABLEs  SPÉCIAUX,  asscrmeutés  par  le  président  d'élection,  285. 

Constructions  (voir  Bâtiments),  417  §1;  valeur  réelle,  656. 

Construction  de  chemin,  ponts  ou  cours  d'eau  ordonnée  par  règle- 
ment ou  procès- verbal,  518;  formalités,  574  seq. 

Contestation  d'élections,  —  par  qui  ou  pourquoi?  314;  tribunal 
compétent,  315;  procédure,  délais,  316;  dépôt,  317;  effet  du  juge- 
ment, 318;  signification  du  jugement,  procédures  de  la  nouvelle 
élection,   319. 

Contracter,  droit  de,  5  §3. 

Contrainte  par  corps,    140,    145. 

Contrat  avec  la  corporation,  cause  d'exclusion  des  charges 
municipales,  227  §11;  pour  travaux  de  chemins,  ponts  ou  cours 
d'eau,  526;  voir  travaux  publics,  624  seq. 

Contremaître,  pour  arrondissement  de  voirie,  572. 

Contribuables,  désignation,  16  §24;  peuvent  inspecter  les  livres 
de  comptes  du  sec.-trés.,  170;  d'un  territoire  non  érigé  en  muni- 
cipalité locale,  27;  d'une  municipalité  annexée,  50  seq.;  d'un 
territoire  détaché  d'une  municipalité  locale  n'est  pas  obligé  aux 
travaux  locaux  dans  le  reste  de  la  municipalité  locale  de  laquelle 
ce  territoire  a  été  détaché,  61;  peuvent  se  nommer  un  agent,  337, 
341;  peuvent  avertir  le  lieutenant-gouverneur,  326;  affectés  et 
obligés  par  un  avis  public,  même  s'ils  sont  domiciliés  en  dehors 
de  la  municipalité,  352;  pas  tenus  aux  travaux  des  chemins  à  la 
charge  de  la  corporation  locale,  525  §1;  assujettis  aux  travaux, 
d'un  pont  ou  d'un  chemin,  529;  d'un  cours  d'eau,  515;  lot  divisé, 
530;  peut  demander  la  modification  d'un  acte  de  répartition,  601. 

Contribution,  base  de  la,  —  pour  travaux  sur  chemins,  ponts  ou 
cours  d'eau,  524;  pour  les  travaux  basés,  pour  les  ponts,  sur  la 
valeur  et  pour  les  chemins  sur  la  superficie  des  biens-fonds,  603; 
taxées  sur  le  rôle  d'évaluation,  670. 

Convocation  de  session  spéciale,  115;  avis,  119. 

Copies  certifiées  des  documents  municipaux,  46;  par  le  sec.-trés., 
164,    171. 
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( '()i(i'<)i{A'ii()N  MiiNicirALK  a  KUCccHHioii  \)i'r\)Ot\w\\e,  5;  ses  droits, 
5  §1;  G;  son  nom,  A;  son  l)»ire{iu,  74  ho(j.;  nomination  des  estima- 
teurs, inspecteurs,  etc.,  17H  se(|.;  résolutions  du  son  ressort,  355 
se(i.;  droit  de  i)oursuivre  en  exécution  d'un  contrat,  (i3I,  032; 
doit  ordonner  à  l'inspecteur  municipal  d'en  surveiller  l'exécu- 
tion, ()33;  voir  conseil  municipal. 

CoitPoiiA'i'ioN  DE  ("OMTÉ,  peut  déterminer  parfois  comment  est 
établie  la  (lualité  des  électeurs  et  des  candidats  aux  char^^es  muni- 
ciaples,  653;  peut  imposer  une  taxe  directe  seulement  sur  les 
l)iens-fonds  im})0sables,  090,  007;  voir  conseil  de  comté. 

Corporation  locale,  paie  le  coût  des  poteaux  indicateurs  que  le 
conseil  de  comté  décide  de  placer  sur  les  chemins,  357  §  B;  che- 
mins, ponts  ou  cours  d'eau  mis  à  la  charge  de  la,  -—522,  524; 
responsabilité  des  contribuables,  525  §1;  peut  ordonner  que 
certains  travaux  seront  faits  à  la  chargée  de  certains  contribua- 
bles ou  à  celle  de  la  corposation,  523;  peut  imposer  une  taxe  di- 
recte sur  les  personnes  et  les  biens  imposables  meubles  et  immeu- 
bles, 090,  097;  sur  les  effets  de  commerce,  etc.,  098;  taxe  person- 
nelle, 699;  taxe  de  commerce,  700,  etc.;  voir  conseil  local. 

Corporation  de  cité  ou  de  ville,  dans  le  comté  doit  produire 
un  certificat  de  ses  biens-fonds  imposables,  423  §6;  responsable 
des  dommages,  si  elle  ne  le  fait  pas,  424. 

Corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  biens  non 
imposables,  093c;  exception,  094. 

Corruption,  cause  de  contestation  d'élections,  314. 

Cote  —  signification,   10  §20. 

Cotisations  exigibles  aux  dates  déterminées  par  le  conseil,  041. 

Cour  de  circuit,  désignation,  10  §9;  contestation  d'élections,  315; 
érection  et  entretien  d'un  édifice  destiné  à  la  —  par  la  corpora- 
tion de  comté,  423  seq.  ;  édifice  non  imposable,  093a. 

Cour  de  magistrat  —  désignation,  10  §10;  contestation  d'élec- 
tions,  314,   etc. 

Cours,  nettoyage  et  assainissement,  404  §2;  488,  493. 

Cours  d'eau,  contribuable  d'un  territoire  détaché,  01;  registre, 
172  seq.;  inspecteur  municipal  et  inspecteur  de  voirie,  178-181; 
entretien,  471;  division  444;  sous  la  direction  des  municipalités 
auxquelles  ils  appartiennent,  440;  corporation  passible  d'amende 
s'ils  sont  mal  entretenus,  et  responsable  des  dommages,  453; 
avis  de  poursuite,  id.;  exception  s'il  y  a  acte  d'accord,  501  ;  défini- 
tions, 500;  acte  d'accord  pour  tramway,  501  seq.;  doivent  être 
tenus  en  bon  ordre  et  libres  de  toute  obstruction,  505;  nul  ne 
peut  être  tenu  d'y  travailler  du  1er  novembre  au  1er  avril,  excep- 
tions, 500;  obstructions  par  la  neige  ou  la  glace,  500,  507;  pro- 
fondeur du  cours  d'eau  nécessaire  pour  égoutter  un  terrain,  511; 
terrains  bas  et  marécageux,  512;  tranchée  dans  un  chemin  pu- 
blic, et  pont,  513;  les  eaux  d'un  cours  d'eau  peuvent  être  dirigées 
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dans  un  autre,  514;  propriétaires  assujettis  aux  travaux,  515; 
peuvent  servir  au  transport  du  bois  et  à  la  conduite  des  bateaux, 
516;  travaux  déterminés  par  procès-verbal  ou  règlement,  517; 
id.  pour  ouverture,  construction,  élargissement,  changement, 
détournement,  division,  entretien,  518;  fermeture,  abolition  ou 
démolition,  519;  qui  est  chargé  des  travaux?  521;  peuvent  être 
faits,  construits,  améliorés  par  la  corporation  locale,  522;  cer- 
tains travaux  peuvent  être  faits  par  la  corporation,  523;  par  la 
corporation  locale  contribution  basée  sur  l'étendue  en  super- 
ficie du  terrain  égoutté,  524;  procès-verbal  ou  règlement  en 
vigueur  ou  suspendu,  525  §2;  contrats,  526;  contribuable  assu- 
jetti aux  travaux,  515,  529;  en  demeure  de  les  faire,  532;  rôle 
de  l'inspecteur  municipal  ou  de  l'inspecteur  de  voirie,  584,  538; 
embarras,  550;  amende  à  celui  qui  cause  un  embarras,  555;  obs- 
truction temporaire  permise,  553  seq.  ;  formalités  relatives  aux 
règlements  et  procès- verbaux,  574  seq.;  procès-verbal  doit  indi- 
quer superficie  du.  terrain,  579;  fabriques,  écoles,  cimetières, 
évêchés,  etc.,  parfois  tenus  à  leur  entretien  et  à  leur  ouverture, 
694;  travaux  à  défaut  de  procès-verbal  ou  de  règlement,  604  seq.; 
614;  voir  inspecteur  municipal. 

Cours  d'eau  de  comté  —  définition,  445  §2;  sous  la  direction  du 
bureau  des  délégués,  446;  peuvent  être  déclarés  cours  d'eau  locaux 
par  le  conseil  de  comté,  447  §2;  par  le  bureau  des  délégués,  448  §3; 
travaux  à  la  charge  de  la  corporation  qui  en  a  la  direction,  449. 

Cours  d'eau  locaux,  définition,  445  §1;  peuvent  être  déclarés  cours 
d'eau  de  comté  par  le  conseil  de  comté,  447  §1  ;  par  le  bureau  des 
délégués,  448  §1;  travaux  à  la  charge  de  la  corporation  qui  en  a 
la  direction,  449. 

Courses  de  chevaux  —  réglementation,  403   §2. 

Coût  des  travaux  exécutés  par  l'inspecteur  municipal  sans  autori- 
sation du  conseil,  561;  aux  frais  du  conseil,  565. 

Danses  —  réglementation,   403    §4. 

Débats  du  conseil  —  règlement  pour  leur  conduite  et  pour  déci- 
der dans  quels  cas  il  faut  plus  que  la  majorité  des  membres  pré- 
sents pour  décider  une  question  contestée,  391  §2. 

Débentutes,  voir  bons,  758  seq. 

Déboursés  de  l'inspecteur  agraire,  189;  des  officiers  d'élection,  256 

Décence,  réglementation  au  sujet  de  la, — -403. 

Décès  du  maire  ou  d'un  conseiller  rend  sa  charge  vacante,  237  §7; 
d'un  candidat  après  mise  en  nomination  et  avant  la  clôture  de 
la  votation,  264. 

Déclaration  solennelle  ou  serment,    16   §37. 

Découvert, — rôle  des  inspecteurs  agraires  — 182;  dispositions  spé- 
ciales, 195;  amende,  196;  dommages,  197;  fabriques,  écoles,  cime- 
tières, évêchés,  etc.,  parfois  tenus  à  l'entretien,  694. 

Définition,  16. 
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Délai,  ])()ur  r^chinier  l'oxoinplion  crime  char|?o  municipale,  235; 
(le  contestation  d'ôUH-tions,  olG;  du  rapport  du  surintendant 
s])écial,   r>74    §2. 

Délai  intermédiaire,  après  un  avis  spécial,  345  seq.;  après  un  avis 
public,    351. 

Délégués  de  comté,  nom])re,  i)Ouvoirs  et  devoirs,  94;  le  préfet 
est  un  des  délégués;  nomination  des  deux  autres,  durée  de  leur 
charge,  95;  remplacement  d'un  déléj^ué  incapable  d'af^ir,  96; 
voir  «  bureau  des  délégués  »;  refus  de  prêter  le  serment  d'office, 
242  §1;  nommés  par  le  lieutenant  gouverneur,  320  §2;  réglemen- 
tation de  leur  indemnité,  428. 

Démission  du  maire  ou  d'un  conseiller,  une  fois  acceptée,  rend  sa 
charge    vacante,    237    §6. 

Démolition  des  murs,  cheminées  et  édifices  dangereux,  421;  des  che- 
mins, ponts  ou  cours  d'eau  ordonnées  par  règlement  ou  procès- 
verbal,  519;  cause  de  réduction  d'élévation,  07 1. 

Deniers  doivent  être  remis  au  bureau  de  la  corporation  par  tout 
officier  qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge,  139;  droit  d'action  de  la 
corporation,  140;  prélevés  pour  travaux  à  la  charge  de  la  corpo- 
ration, 526;  emploi,  636;  perception,  637;  placement  dans  une 
banque,    etc.,    638-640. 

Dépenses,    voir    déboursés. 

Dépôt  chez  le  secrétaire-trésorier,  76;  des  deniers  de  la  corporation 
dans  une  banque,  165;  pour  contestation  d'élections,  317;  pour 
garantir  les  frais  d'une  poursuite  en  cassation,  431;  des  sommes 
destinées  à  former  un  fonds  d'amortissement,  638;  amendé. 

Dépôt  de  l'acte  de  répartition,  597;  avis,  599. 

DÉPÔT  DE  l'état  des  personnes  taxées  à  raison  de  leur  emploi,  etc., 
674. 

Dépôt  du  procès-verbal  par  le  surintendant  spécial,  585. 

Dépôt  du  rôle  d'évaluation,  660;  par  les  estimateurs  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur,   322. 

Députés  exempts  des  charges  municipales,  231  §1. 

Description  technique,  34,  38,  39,  40. 

Désignation  erronée  ou  insuffisante,  13;  de  lots  ou  terrains  par  nu- 
méros ou  par  tenants  et  aboutissants,   19. 

Destitution  du  préfet,  92;  des  officiers  municipaux,  132,  137. 

Détention  —  maison  de,  413  §1. 

Détérioration  des  arbres  et  des  poteaux,  479. 

Détournement,  de  chemins,  ponts  ou  cours  d'ean  ordonné  par  règle- 
ment ou  procès-verbal,  518,  formalités,  574  seq. 

Dettes,  contractées  avant  l'annexion,  51,  52;  dettes  communes, 
53    seq.;    paiement,    166. 

Diagramme,    38,    39,    40. 

Différence  entre  les  taxes,   15. 

Digue,   démolition,   510. 
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Dimanche,  —  délai  expirant  le — ,    18. 

Dispositions  exceptionnelles,  25,  826. 

Dispositions  finales,   831. 

Distilleries  —  réglementation  de  leur  construction,  404  §3. 

District,    désignation,    16    §7. 

Division  des  municipalités  de  village  ou  de  campagne,  35;  objec- 
tions, 41;  entrée  en  vigueur,  42;  frais  à  la  charge  de  la  munici- 
palité qui  en  bénéficie;  d'une  municipalité  locale  arrêtée  par 
règlement,  400;  de  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau  ordonnées 
par  règlement  ou  procès-verbal,   518. 

Documents  —  refus  de  recevoir  un — ,  72;  remise  de — ,  73,  106; 
doivent  être  remis  au  bureau  de  la  corporation  par  tout  officier 
qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge,  139;  droit  d'action  de  la  corpora- 
tion, 140;  le  sec.-trés.  en  a  la  garde,  161;  indiqués  dans  le  réper- 
toire, 169;  inspection,  170;  extraits,  164,  171. 

Dommages,  encourus  par  quiconque  refuse  ou  néglige  d'accomplir 
un  devoir  imposé  par  le  Code,  10;  causés  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  21,  22;  pour  refus  de  recevoir  un  document,  72; 
éprouvés  par  le  propriétaire  d'un  terrain  sui*  lequel  un  chemin 
d'hiver  est  substitué  à  un  chemin  d'été,  488;  quiconque  ne  fait 
pas  les  travaux  auxquels  il  est  obligé  sur  chemins,  ponts  ou  cours 
d'eau,  est  passible  de  dommages,  573. 

Droits,  de  la  corporation  municipale,  5. 

Droits  annuels  imposés  par  la  corporation  locale,  700,  703. 

Droits  payables,  au  secrétaire-trésorier,  637. 

Droits  et  privilèges  conférés  par  dispositions  spéciales  de  la  loi,  25. 

Eau  —  réglementation,  408;  puisée  par  un  trou  pratiqué  dans  la 
glace  d'une  rivière,  493;  propriétés  imposables  pour  sa  consom- 
mation,   694    §2. 

Eaux  sales  sur  la  voie  publique,  enlèvement,  417  §2. 

Échéance,  des  taxes,  cotisations,  licences  et  autres  redevances, 
641,    707. 

Echelle  des  plans  des  municipalités,  400a. 

Éclairage  —  réglementation,  408;  propriétés  imposables,  694  §2. 

Écluse  —  démolition,    510. 

Écoulement  des  eaux  —  facilité  par  des  tranchées,  539. 

Écuries,  nettoyage  et  assainissement,  404  §2. 

Édifice  —  voir   «  achat  »,   «  érection  »  et   «  location  »,  356   §b. 

Édifices  dangereux  —  démolition,   421. 

Effets  —  inventaire    de    l'inspecteur    municipal,    570. 

Effets  de  commerce  taxés  par  la  corporation  locale,  698. 

Effets  de  l'annexion  ou  du  changement  de  limites  d'une  muni- 
cipalité locale  relativement  aux  contribuables,  50  seq. 

Êgouts,  nettoyage  et  assainissement,  404  §2,  418  §1. 

Égouttement  de  terrains  bas  et  marécageux,   512. 

Élargissement  de  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau  ordonné  par  règle- 
ment ou  procès-verbal,  518;  formalités,  574  seq. 
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K\A'j"Vi)\ii  si^niliciilioM,  10  ^\^;  (iiKiliticationH,  21ii  sv([.\  qualifi- 
cation ('Uil)lici  ])ar  la  corporation  de  comt6  ou  par  le  miniHtre 
des  affaires  inunicii)ales,  (ioii;  peut  demander  au  maire  ou  à  un 
conseiller  d'établir  son  cens  d'éli^ihilitr;,  229;  pour  rei)rfisent«r 
eluKjue  candidîit  ])endanl  hi  votation,  2r)7;  pour  combien  de 
candidats  et  comment  il  vote,  274;  peut  faire  assermenter  quel- 
(lu'un  qui  se  i)résente  j)oiir  voter,  27ô;  celui  qui  vote  sans  être 
électeur,  passible  d'amende,  27();  assermenté,  299;  voir  scrutin 
.secret;  peut  contester  une  élection,  314  seq.;  approbation  d'un 
règlement,  300,  303,  300,  309  seq.;  convocation  d'une  assemblée, 
372;  règlement  passé  par  le  conseil  de  comté,  373;  date  de  l'as- 
semblée, 374;  heure  et  endroit,  375;  affichage  d'une  copie  certi- 
fiée du  règlement,  370;  et  du  certificat  du  sec.-trés.,  377;  assem- 
blée présidée  par  le  maire,  378;  devoirs  du  sec.-trés.,  379;  de- 
voirs du  président,  380,  381;  durée  de  la  votation,  382  et  383a; 
comment  elle  se  fait,  383;  clôture,  384;  certificat  des  votes,  384, 
387;  dépôt  des  livres  de  votation,  385;  examen  par  le  conseil 
et  dépôt  des  documents,  387;  habile  à  intenter  une  poursuite 
en  cassation  de  procédures  municipales,  431,  etc. 

Électeurs  parlementaires,    liste    des,    174. 

Élection  —  avis  dans  La  Gazette  Officielle,  33;  avec  description  du 
territoire,  34;  mise  en  nomination,  époque,  scrutin  secret,  245; 
première  élection,  240,  247;  remplacement,  248;  tirage  au  sort, 
249;  officiers  d'élection,  250;  voir  président  d'élection  et  avis  d'élec- 
tion ;  mise  en  nomination  et  avis,  245  et  257;  présentation  des 
candidats,  époque,  258;  bulletin  de  présentation,  259;  admission 
ou  rejet  par  le  président,  200,  etc.;  votation,  200  seq.;  annula- 
tion d'élection,   319. 

Élections  contestées,  voir  contestation  d'élections,  314  seq. 

Élection  du  maire,    82. 

Embarras  dans  les  chemins  et  sur  les  trottoirs,  478;  enlevés  sur  l'or- 
dre de  l'inspecteur  municipal,  550;  définition  des  embarras,  551; 
amende,  552,  555  —  doivent  être  indiqués  jour  et  nuit,  554. 

Embouteilleur,  règlements  au  sujet  du  commerce,  402  §1. 

Émeutes,  —  la  corporation  locale  peut  par  résolution  indemniser 
les  personnes  dont  les  propriétés  ont  été  endommagées  à  la  suite 
d'une  émeute,  358  §a. 

Émondage  des  arbres,    477. 

Emploi  des  deniers,  030;  des  sommes  destinées  à  former  un  fonds 
d'amortissement,  038  amendé. 

Employés  de  chemins  de  fer,  exempts  des  charges  municipales, 
231    §8. 

Employés  du  Parlement  et  de  la  Législature,  exempts  des  charges 
municipales,    231    §2. 

Emprisonnement  sur  l'ordre  du  président  d'élection  de  quiconque 
trouble  la  paix,  285. 
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Emprunts  et  émissions  de  bons,  758  seq.  —  Comment  ils  sont  cod- 
tractés  et  émis,  758  seq.;  enregistrement  du  règlement  d'em- 
prunt, 775;  emprunts  temporaires,  784  seq.;  préparation  d'états 
sommaires  de  tableaux,   785. 

Enclos  publics  —  nomination  des  gardiens,  178;  dispositions  spé- 
ciales, 207,  225;  leur  établissement  décidé  par  règlement,  399. 

Endroits  dangereux  font   partie   des   chemins   municipaux,   472. 

Enlèvement  des  balayures,  ordures,  eaux  sales  dans  les.  rues  et 
de  la  neige  et  de  la  glace  sur  les  toits,  417  §2,  3,  5. 

Entrée  en  vigueur,  d'un  règlement,  364,  365;  jusqu'à  quand  un 
règlement  reste-t-il  en  vigueur  ?  368;  d'un  règlement  pour  mettre 
les  chemins  à  la  charge  de  la  corporation,  522;  d'un  procès- verbal, 
590;  si  le  procès- verbal  ne  dispense  pas  de  faire  un  acte  de  répar- 
tition, 594;  de  l'acte  de  répartition,  599;  d'une  modification  à 
l'acte  de  répartition,  601;  du  rôle  d'évaluation,  669;  des  amen- 
dements au  rôle,   675. 

Entrepreneur  —  responsabilité,     528. 

Entretien  d'un  chemin  de  front  de  deux  rangs,  462;  d'un  chemin 
de  front  d'un  rang  situé  en  tout  ou  en  partie  dans  un  autre  ïang, 
473;  des  chemins  d'hiver,  483,  485;  au  moyen  d'un  rouleau,  486; 
d'une  route  conduisant  exclusivement  à  un  passage  d'eau  ou 
à  un  pont  de  péage,  487;  des  chemins  d'hiver  sur  les  rivières, 
490  seq.;  de  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau  ordonné  par  procès- 
verbal  ou  règlement,  518;  formalités,  574  seq.;  propriétés  im- 
posables, 694  §2;  à  défaut  de  procès-verbal  ou  de  règlement  des 
chemins  de  front,  606,  607;  des  routes,  608  seq.;  des  ponts,  613; 
cours   d'eau,   614. 

Érables,  558  §6. 

Erection  d'édifice  décidée  par  résolution,  356  §b;  de  bâtiments 
près  de  la  frontière,  393. 

Erection  de  municipalités  de  village  ou  de  campagne,  35;  condi- 
tions, 37;  plan,  38  seq.;  objections,  41;  entrée  en  vigueur,  42; 
frais  à  la  charge  de  la  municipalité  qui  en  bénéficie,  49. 

Erreur,  de  désignation,   13. 

Ester  en  justice,   droit,   5   §4. 

Estimateurs,  nominations,  178;  peuvent  être  étrangers  à  la  munici- 
palité, 227  §10;  dans  ce  cas-là,  pas  tenus  d'accepter  ou  de  conti- 
nuer à  exercer  leur  charge,  230;  refus  de  prêter  le  serment  d'offi- 
ce, 242  §1;  en  défaut  tenus  solidairement  au  paiement  des  esti- 
mateurs nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  324;  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  322;  durée  de  leurs  fonctions,  leurs 
pouvoirs  et  obligations,  323;  honoraires,  324;  remplacement 
par  de  nouveaux  estimateurs,  325;  doivent  agir  tous  ensemble, 
649  —  voir  rôle  d' évaluation. 

Estimés  des  sommes  dont  l'inspecteur  a  besoin,  569  §b. 

Etables,  nettoyage  et  assainissement,  404  §2. 
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Etahlirskments  de  ciiAitiTÉ,  iiuU)  aux,  30S. 

Ktaih.issements  einanciehh  (m  e(MTiinor(îiiiux,  tax6s  j>ar  la  corixjra- 
tion   localo,    700,    703. 

Etiiangehs  à  la  municipalitô  no  peuvent  être  nommés  aux  charges 
municipales,   exceptions,   227   §10. 

Évaluation  des  matériaux  pris  par  l'inspecteur  municipal  sur  une 
terre  non  cultivée,  559;  des  terrains  employés  pour  fins  agricoles, 
655,  voir  rôle  (V évaluation. 

EvEciiÉs,  biens  non  imposa])les,  f)93d;  exceptions,  694. 

Examen  du  rôle  d'évaluation  par  le  conseil  local,  663. 

Exclusion  —  causes  d'  —  des  charges  municipales,  227. 

Exécution  des  jugements  contre  les  corporations,  811  seq. 

Exécution  des  travaux  par  l'inspecteur  agraire,   187. 

Exemption  des  charges  municipales,  230  seq.;  ceux  qui  ont  rem- 
pli une  charge  municipale  pendant  deux  ans,  232;  ceux  qui  occu- 
pent déjà  un  emploi  de  la  corporation,  233;  celui  qui  a  payé 
l'amende  pour  refus  d'accepter  une  charge  municipale,  234  ; 
délai  pour  réclamer  l'exemption,  235;  crée  une  vacance,  237  §1. 

Exemption  d'une  partie  des  travaux  sur  chemin  de  front,  581. 

Expositions  —  propriétés  employées  par  les  sociétés  agricoles  ne 
sont  pas  imposables,  693g;  exception,  694. 

Expropriation,  787  seq. 

Extraits  certifiés,    164,    171. 

Fabriques,  biens  non  imposables,  693c;  exceptions,  694. 

Fabriques  de  chandelles  ou  de  savon  —  réglementation  de  leur 
construction,    404    §3. 

Famille  de  celui  qui  périt  dans  un  incendie,  358  §e. 

Femmes  ne  peuvent  être  nommées  aux  charges  municipales,  227  §2. 

Fermeture  des  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau  ordonnée  par  règle- 
ment ou  procès- verbal,  519;  formalités,  574  seq. 

Fermeture  d'un  chemin  de  colonisation  ne  peut  être  ordonnée 
sans  la  permission  du  ministre  de  la  colonisation,  465  §3. 

Fermeture  des  magasins,     403     amendé. 

Fête,  jours  de,  16  §33;  voir  jour  férié. 

Feu  —  précaution  contre  le  —  réglementation  par  les  corporations 
locales,  407;  par  les  corporations  de  ville  ou  de  village,  419. 

Filles  —  voir    électeurs   municipaux,    243    §2. 

Fils  de  propriétaire   sont   électeurs   municipaux,    244. 

Fonctionnaires  civils,  exempts  des  charges  municipales,  231   §2. 

FonDRiÈREs  font  partie  des  chemins  municipaux,  472. 

Fonds  d'amortissement  —  emploi  et  dépôt,   638  amendé. 

Fonds  de  marchandises,  taxés  par  la  corporation  locale,  698. 

Formalités  omises,  14,  314. 

Formules,  emploi  des,   12. 

Fossés  • —  règlement  au  sujet  de  leur  construction,  ouverture,  élar- 
gissement,   approfondissement,    réparation    et    entretien,    396; 
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des  deux  côtés  du  chemin,  470;  entretien,  471;  font  partie  des 
chemins    municipaux,    472. 

Fossés  de  ligne,  rôle  des  inspecteurs  agraires,  182,  198  seq.;  fabri- 
ques, écoles,  cimetières,  évêchés,  etc.,  parfois  tenus  à  leur  entre- 
tien,   694. 

Frais  occasionnés  par  un  procès-verbal,  588. 

Frais  de  perception  des  travaux  faits  en  commun,  543. 

Fraude,  cause  de  contestation  d'élections,  314. 

Galeries,  réglementation,  417  §1. 

Garde-fous  le  long  des  chemins  et  des  trottoirs,  478;  aux  endroits 
dangereux,    582    §2. 

Gardiens  d'enclos  publics,  nomination,  178;  leurs  pouvoirs  et 
leurs  devoirs,  207-225;  juges  de  paix  exempts  de  servir  comme 
tels,  236;  refus  de  prêter  le  serment  d'office,  242  §1. 

Gardiens  de  maisons  de  détention,  de  correction  et  de  réforme, 
exempts  des  charges  municipales,  231  §7. 

Geôliers,  exempts  des  charges  municipales,  231  §7. 

Glace  sur  les  toits  —  enlèvement,  417  §3;  obstruant  un  cours  d'eau, 
506  seq.  ;  tranchées  faites  dans  la  — ,  539. 

Greffier,  292;  ouverture  de  la  boîte  du  scrutin,  301;  enregistrement 
des  votes,  303;  ne  peut  agir  comme  agent,  271. 

Gués  font  partie  des  chemins  muncipaux,  476;  obstruction  tempo- 
raire permise,  553;  doit  être  indiqué  jour  et  nuit,  554;  amende 
à  celui  qui  cause  un  embarras,  555. 

Habitants  mâles  majeurs,  taxés  par  la  municipalité  locale,  699  §1. 

Haies  vives,  484,  488,  493. 

Homologation  des  règlements  et  procès-verbaux,  520;  d'un  procès- 
verbal,  587;  de  l'état  des  taxes  personnelles,  674. 

Honoraire,  tarif  d'  —  établi  par  règlement  pour  officiers  munici- 
paux, 146;  de  l'inspecteur  agraire,  189,  190;  des  officiers  d'élec- 
tion, 256;  des  estimateurs  nommés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur,   324. 

Horticulture  —  aide   à,    398. 

Hôteliers,  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §8. 

Ile  dans  une  rivière  navigable  et  flottable,  proximité,  16  §1. 

Iles  de  la  Madeleine  —  rôle  d'évaluation,  650. 

Illégalité  —  voir    cassation,    430    seq. 

Immeubles  —  désignation,  16  §27;  vente  pour  défaut  de  paiement 
des    taxes,    726    seq. 

Immeuble  possédé  par  indivis  —  désignation  par  les  estimateurs, 
658. 

Immondices  —  voir  nuisances  publiques,  193,   194,  551. 

Imposition  des  taxes  —  voir  taxes  et  permis,  695  seq. 

Impossibilité  d'agir,  par  maladie,  infirmité  ou  autrement,  cause 
la  vacance  d'une  charge  de  maire  ou  de  conseiller,  237  §5. 

Imprimeur  donne  un  affidavit  en  remettant  les  bulletins  de  vote, 
296  §4;  pénalités  pour  contrefaçon,  309h. 
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iNCAi'Ai  rii;  i>'a<;iu,  (riin  prrsiHont  dYîloction,  'JôO;  rcriiplac*  p.ir 
h)  socr('t,air(^  {j'ricction,  'J;");');  des  inspccIciirH  a^rraircH,  184;  cl<- 
rinspeclciir  tininicipal,  ^liO;  du  maire  ou  des  conseillers  muni- 
cipaux })('ijt  errer  une  vaeaiHu»  do  leur  rdiartifo,  2'M  §4;  cause  de 
(M)ut(\stati()ii  d'éloetion,  1U4;  des  ollieiers  iiiuriieipaux  autres 
(lue  h)  maire  ou  les  conseillers,  239. 

Incendies  —  précaution  contre  les  —  réglementation,  407;  indem- 
nité aux  blessés,  358  §c;  récompenses  aux  braves  §d;  rlécidées 
l)ar  résolution  de  la  corporation  locale;  aide  à  la  famille,  §c:  pom- 
pes à  incendies,  §f;  cause  de  la  réduction  d'évaluation,  671. 

Indemnité  au  préfet,  aux  membres  du  conseil  de  comté  et  aux  délé- 
gfués,  réf2:lementée  par  la  corporation  de  comté,   428. 

Infirmité  rendant  un  maire  ou  un  conseiller  incapable  d'agir  cause 
la  va'cance  de  sa  charge,  237  §5;  voir  aide  aux  pauvres. 

Initiales,  omission  des  initiales  du  président  sur  le  dos  de  quelque 
bulletin,   311. 

Injustice  résultant  d'omission  de  formalités,  14. 

Injustice  réelle  infirmant  un  rôle  d'évaluation,  G78. 

Inondations  —  travaux  pour  les  éviter,   539. 

Insolvabilité  rend  vacante  la  charge  de  maire  ou  de  conseiller,  237 
§8. 

Inspecteurs  agraires  —  nomination,  178;  leurs  obligations,  182; 
leur  juridiction,  183,  188;  incapacité  d'agir,  184;  personnellement 
intéressés,  185;  les  arts,  541,  543,  544,  545,  546  et  561-566  s'ap- 
pliquent, mutatis  mutandis  aux  inspecteurs  agraires,  186;  exécu- 
tion des  travaux,  187;  honoraires  et  déboursés,  189,  190;  avis 
spécial  et  ordonnance,  191;  nuisances  publiques,  193  seq.;  décou- 
vert, 195  seq.;  fossés  de  ligne,  198  seq.;  clôture  de  ligne.  202  seq.; 
sanction  de  ses  ordonnances,  206;  juges  de  paix  exempts  de  servir 
comme  tels,  236;  refus  de  prêter  le  serment  d'of&ee,  242  §1. 

Inspecteurs  de  voirie,  nomination,   178,   180;  refus  de  prêter  le 
serment  d'office,  242  §1;  veillent  à  l'observance  des  règlements 
et  des  procès- verbaux,  534;  soumis  au  contrôle  de  l'inspecteur 
municipal,     535. 

Inspecteur  municipal  —  désignation,  16  §39;  nomination,  178, 
181;  durée  de  ses  fonctions,  ses  pouvoirs,  179;  peut  être  étranger 
à  la  municipalité,  227  §10;  dans  ce  cas-là,  pas  tenu  d'accepter 
ou  de  continuer  à  exercer  sa  charge,  230;  juges  de  paix  exempts 
de  servir  comme  tels,  236;  sa  juridiction  déterminée  par  résolu- 
tion dans  certains  cas,  400  §3;  peut  faire  le  partage  de  l'entre- 
tien d'un  chemin  de  front  de  deux  rangs,  462;  détermine  les  parts 
de  clôtures,  474;  fixe  le  tracé  des  chemins,  480;  peut  ordonner 
d'abattre  les  clôtures  le  long  des  chemins  municipaux  et  ensuite 
de  les  relever,  484;  exception  pour  clôtures  qui  ne  peuvent  être 
abattues  qu'à  grands  frais,  488;  a  la  direction  des  chemins  d'hiver 
sur  les  rivières,  490;  juridiction  sur  les  cours  d'eau  en  hiver,  506 
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seq.  ;  peut  autoriser  à  pratiquer  une  tranchée  dans  un  chemin 
pour  y  faire  passer  un  cours  d'eau,  513;  veille  à  l'observance  des 
règlements  et  procès- verbaux,  534;  remplacé  temporairement 
qur.nd  il  est  incapable  d'agir,  536;  peut  être  aidé  d'un  homme  de 
l'art,  537;  travaux  sous  sa  surveillance,  538;  peut  faire  faire  des 
tranchées  dans  la  neige  ou  la  glace,  539;  juridiction,  540;  officier 
de  la  corporation  de  comté,  541;  intérêt  personnel  ou  refus  d'exé- 
cuter les  travaux,  542;  donne  avis  de  travaux  à  faire  en  commun, 
543;  devoirs,  545,  567,  568;  passible  d'amende,  s'il  refuse  de  rem- 
plir son  devoir  ou  d'obéir  aux  ordres  du  conseil,  546;  sur  résolu- 
tion de  la  corporation,  doit  se  procurer  les  instruments  pour  les 
cheniins,  547;  gardien  des  outils  et  des  machines,  etc.,  appar- 
tenant à  la  corporation;  pas  le  droit  de  les  prêter,  549;  fait  rap- 
port des  empiétements  à  la  corporation,  556;  peut  pénétrer  sur 
un  terrain  quelconque  et  prendre  sur  un  terrain  les  matériaux 
nécessaires  à  ses  travaux,  557-558;  évaluation  des  dommages, 
559;  paie  les  dommages,  560;  peut  sans  être  autorisé  par  le  con- 
seil faire  exécuter  les  travaux  qui  n'ont  pas  été  accomplis  par 
les  personnes  qui  y  étaient  obligées,  561;  coût  de  ces  travaux,  id.; 
l'inspecteur  municipal  peut  le  recouvrir  au  moyen  d'une  action 
ordinaire,  562;  rapport  de  l'inspecteur  au  conseil;  563;  autorisa- 
tion du  conseil  de  faire  les  travaux  aux  frais  de  la  corporation, 
564;  coût  recouvré  des  personnes  en  défaut,  565;  rapport  semes- 
triel, 568  §4;  lorsque  les  travaux  sont  à  la  charge  de  la  corpora- 
tion, liste  des  travaux  et  estimés,  569;  inventaire  des  machines, 
etc.,  570;  rapport  exigé  pour  la  réparation  ou  la  reconstruction 
de  travaux  ordonnés  par  un  procès- verbal  ou  un  règlement,  591; 
peut  nommer  un  contremaître  ou  conducteur  de  travaux  pour 
chaque  arrondissement  de  voirie,  572;  peut  demander  la  modifi- 
cation d'un  acte  de  répartition,  601;  peut  faire  un  acte  de  répar- 
tition pour  travaux  sur  les  routes,  609;  et  les  donne  à  faire  publi- 
quement au  rabais,  610;  les  passages  d'eau  sont  sous  sa  surveil- 
lance, 615;  la  corporation  ou  le  bureau  des  délégués  peut  lui  or- 
donner de  surveiller  l'exécution  d'un  contrat,  633;  inspection 
des  livres   du   secrétaire- trésorier,    170. 

Instituteurs,  exempts  des  charges  municipales,  231  §3. 

Institutions  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  biens  non 
imposables,   693c;  exceptions,   694. 

Instruction  —  degré  nécessaire  pour  occuper  une  charge  munici- 
pale, 227  §12. 

Instruments  pour  les  chemins,  547;  inventaire  de  l'inspecteur 
municipal,   570. 

Insuffisance   de   désignation,    13. 

Interdits  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §3. 

Intéressé  habile  à  intenter  une  poursuite  en  cassation  de  procédures 
municipales,  431;  a  droit  d'être  entendu  à  l'assemblée  publique 
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convoquée  par  lo  surintonrlanl  y,])(u;\n\,  r>7<>;  lors  de  la  i)riHe  ftu 
considération  du  procès- vcrl)al  avant  l'honiolo^^ation,  587;  peut 
porter  plainte  au  conseil  au  sujet  du  rôle  d'évaluation,  G04. 

Intérêt,  les  taxes  portent  intérêt  à  dater  de  leur  échéance.  Le  con- 
seil ne  peut  faire  remise  do  ces  intérêts,  087. 

Intérêt  personnel,  les  membres  du  conseil  n'ont  pas  le  droit  de 
voter  sur  une  question  où  ils  ont  un  intérêt  personnel,  123,  124. 
125;  des  inspecteurs  agraires,  185;  des  inspecteurs  municipaux, 
542. 

Interprète  du  président  d'élection,  278. 

Invalidation  des  actes  faits  par  les  officiers  municipaux  qui  dé- 
tiennent illégalement  leur  charge,    136. 

Invalidation  d'un  vote,  donné  par  une  personne  qui  occupe  illé- 
galement la  charge  de  membre  du  conseil,  78. 

Inventaire  des  outils,  machines,  etc.,  dont  l'inspecteur  municipal 
a  la  garde,  570. 

Jardins,    488. 

Jeu  de  quilles  près  d'une  église  —  réglementation,  403   §4. 

Jour  férié,  16  §33;  délai  expirant  un  jour  férié,  18;  session  tenue 
le  jour  juridique  suivant,  114;  signification  de  l'avis  spécial,  343; 
avis  public,  351;  courses  de  chevaux,  403  §2. 

Jour  suivant,  signification,   16   §33. 

Journée  de  travail,    544. 

Les  juges,  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  225  §6. 

Juges  de  paix,  désignation,  16  §15;  les  membres  de  tout  conseil 
sont  ex  offi,cio  juges  de  paix,  86;  le  président  d'élection  a  les  pou- 
voirs d'un  juge  de  paix,  284;  exempts  de  servir  comme  inspec- 
teurs municipaux,  inspecteurs  agraires  ou  gardiens  d'enclos  pu- 
blics,   236. 

Jugements  indiqués  dans  le  répertoire,  169;  contre  les  corporations; 
exécution,   811   seq. 

Jurés,  Liste  des,  174. 

Juridiction  du  conseil  municipal,  64;  des  inspecteurs  déterminée 
par  résolution  dans  certains  cas,  400  §3;  concurrente  des  inspec- 
teurs agraires  de  municipalités  voisines,  182;  des  inspecteurs 
agraires,  183,  188;  de  l'inspecteur  municipal,  540. 

Langues  en  usage,  127  seq.;  en  quelle  langue  se  donne  un  avis  spé- 
cial?   339. 

Largeur  de  tout  chemin  nouveau,  468;  des  chemins  municipaux 
existant  le  2  novembre  1871;  d'un  chemin  d'hiver,  483;  d'un 
pont,    613. 

Latrines,  nettoyage  et  assainissement,  404  §2,  418  §1. 

Lecture  de  l'avis  public  —  omission  de  la  —  pénalité,  348. 

Lettres  indiquées  dans  le  répertoire,  169. 

Licences  —  règlements,  402;  exigibles  aux  dates  déterminées  par 
le  conseil,  641;  ou  permis,  700,  703,  704. 
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Licences  de  batelier,    619   seq* 

Lieutenant-gouverneur  —  désignation,  16  §38;  peut  révoquer 
les  proclamations,  11;  peut  ériger,  diviser  et  annexer  des  muni- 
cipalités par  proclamation,  28,  29,  35,  42;  peut  changer  le  nom 
d'une  municipalité  locale,  48;  peut  nommer  les  maires  et  les 
conseillers,  80;  peut  prescrire  que  les  publications  se  fassent  dans 
une  seule  langue,  130;  fixe  la  date  des  premières  élections,  246; 
désigne  les  conseillers  à  défaut  de  tirage  au  sort,  249;  nomme 
aux  charges  municipales,  320  seq.;  qui  l'avertit?  326;  approba^ 
tion  d'un  règlement,  360,  363,  366,  369,  388  seq.  ;  peut  permettre 
que  la  largeur  d'un  chemin  nouveau  soit  moindre  de  36  pieds, 
468;  peut  accorder  une  licence  de  batelier,  620  seq.,  etc. 

Liqueurs  enivrantes  —  signification,  16  §34;  les  séances  d'un 
conseil  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  un  établissement  oii  il  se  vend 
des  liqueurs  spiritueuses,  110;  même  règle  pour  le  bureau  du 
sec.-trés.,  149;  les  marchands  de  liqueurs  enivrantes  ne  peuvent 
être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §9;  défense  d'en  ven- 
dre le  jour  de  la  votation,  286;  vente  en  gros  ou  en  détail,  402. 

Lire  et  écrire  couramment  —  il  faut  savoir  lire  et  écrire  cou- 
reamment  pour  occuper  une  charge  municipale,  227  §12. 

Listes  —  jusqu'à  quand  en  vigueur  —  6  §2;  après  annexion,  45. 

Liste  des  jurés  et  des  électeurs  parlementaires,   174. 

Liste  des  travaux  faits  par  l'inspecteur,  lorsque  les  chemins  sont 
à  la  charge  de  la  corporation,  569  §a. 

Livres,  doivent  être  remis  au  bureau  de  la  corporation  par  tout  offi- 
cier qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge,  139;  droit  d'action  de  la  cor- 
poration, 140;  le  sec.-trés.  en  a  la  garde,  161. 

Livres  de  comptes  du  sec-très.,  168;  leur  inspection,  170,  171. 

Livre  des  délibérations  tenu  par  le  secrétaire-trésorier,  163,  171; 
inscription   des  règlements,   362. 

Livre  des  règlements,  362. 

Local  —  définition,    16    §4. 

Locataires  —  définition,  16  §22;  électeurs,  243  §4;  taxés  par  la  cor- 
poration locale,  699  §1. 

Locataire  d'un  terrain  —  pouvoirs  de  l'inspecteur  agraire,   192. 

Location  d'édifice   par  résolution,   356    §b. 

Lot,  désignation,  16  §28;  terrain  divisé,  obligation  du  propriétaire 
ou  de  l'occupant  aux  travaux,   530. 

Loyer,  taxe  de,  699. 

Machines  pour  les  chemins,  547,  548;  inventaire  de  l'inspecteur 
municipal,    570. 

Magasin  de  liqueurs,  près  d'une  église,  —  réglementation,  403  §4. 

Magistrats  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §6. 

Maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre  pendant  les  élections,  284  seq. 

Maire,  chef  du  conseil,  16  §11  ;  élu  tous  les  deux  ans  par  les  électeurs, 
82;  doit  prêter  le  serment  d'office,  83;  durée  de  sa  charge,  84; 
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droit  et  devoirs,  107;  causes  d'exclusion,  227;  causes  d'exemp- 
tion, 2.S0  soq.;  (nialifications,  228,  22Î);  va^;ancc,  237;  nomination 
par  lo  conseil,  2'M;  rcifus  do  prl^UiV  le  serment  d'ofïicc,  212  §2; 
élections,  245;  nomme  un  président  d'élection  au  cas  de  refus 
du  secrétaire-trésorier,  250;  reçoit  l'avis  spécial  du  refus  de  pré- 
sider une  élection,  255;  nommé  par  le  lieutenant-i^ouverneur, 
320;  préside  assemblée  des  électeurs  pour  approuver  un  règle- 
ment, 378;  peut  signer  un  mandat  de  saisie  des  cirques  ou  thé- 
âtres qui  ne  paient  pas  la  taxe,  403  §1;  certifie  un  état  des  frais 
encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  des  chemins  d'hiver  sur 
certaines  rivières,  495;  signe  le  mandat  de  saisie  et  de  vente  des 
meubles  pour  défaut  de  paiement  des  taxes,  sans  encourir  de 
responsabilité  personnelle,  719,  721;  réclamation  de  la  corpora- 
tion dans  le  cas  de  saisie  ou  de  vente  d'immeubles,  725;  etc.  — 
voir  membres  du  conseil. 

Maisons  —  voir     bâtiments. 

Maison  de  détention,    413    §1. 

Maisons  d'éducation,  parfois  biens  non  imposables,  693f;  excep- 
tion,   694. 

Maîtres  de  maisons  d'entretien  public  ne  peuvent  être  nom- 
més aux  charges  municipales,   227   §8. 

Maladie  rendant  un  maire  ou  un  conseiller  incapable  d'agir,  cause 
la  vacance  de  sa  charge,  237  §5;  contractée  à  un  incendie,  358  §c. 

Manufactures,  réglementation  de  leur  construction,  404  §3;  taxées 
par  la  corporation  locale,  600,  703. 

Marais,  582   §3. 

Marchés  publics,  réglementation  par  les  corporations  de  \Tlle  ou 
de    village,    416. 

Marches  d'escaliers,  réglementation,  417  §1. 

Marécages,    égouttement,    512. 

Maskinongé  —  Corporation    du    comté    de,    497. 

Matériaux  pour  les  chemins  —  l'inspecteur  municipal  peut  les  pren- 
dre sur  toute  terre  non  cultivée,  558;  évaluation  des  dommages, 
559;  paiement  des  dommages,  560. 

Mauvaises  herbes  sur  les  chemins  municipaux,  477. 

Membres  du  conseil  —  désignation,  16  §12;  jusqu'à  quand  ils 
occupent  leur  charge,  6  §1;  ne  reçoivent  ni  salaire,  ni  profit,  ni 
indemnité,  77,  sauf  l'exception  contenue  à  l'article  428;  encou- 
rent une  amende  s'ils  votent  sans  avoir  les  qualités  voulues,  79; 
sont  ex  oficio  juges  de  paix,  86;  ne  peuvent  voter  sur  les  ques- 
tions où  ils  sont  personnellement  intéressés,  123  seq.  ;  dans  les 
autres  cas,  obligation  de  voter,  126;  solidairement  responsables 
de  l'accomplissement  fidèle  des  fonctions  du  sec.-trés.  qui  n'a 
pas  de  cautions,  156-158;  peuvent  inspecter  les  livres  de  comptes 
du  sec.-trés.,  170;  refus  de  prêter  le  serment  d'office,  240,  242;. 
peuvent  ordonner  per  règlement  la  votation  au  scrutin  secret. 
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Il  faut  la  majorité,  290;  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur, 
327;  règlements  pour  les  contraindre  à  assister  aux  séances  du 
conseil  et  à  remplir  leurs  devoirs,  391  §1  ;  voir  maire  et  conseillers. 

Membres  du  conseil  de  comté  —  réglementation  de  leur  indem- 
nité, 428;  voir  conseillers  de  comté. 

Membres  du  conseil  privé,  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges 
municipales,    227    §4. 

Meunier  seul  dans  un  moulin,  exempt  des  charges  municipales, 
231  §5. 

métiers  taxés  par  la  corporation  locale,  700,  703. 

Meubles  saisis  et  vente  pour  défaut  de  paiement  des  taxes,  718  seq. 

Mineurs  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §3. 

Ministre  de  la  voirie  peut  nommer  un  surveillant  des  travaux 
sur  les  chemins  et  les  ponts,  538  amendé. 

Ministre  des  affaires  municipales,  reçoit  les  demandes  d'érec- 
tion, de  division  ou  d'annexion  des  municipalités,  38;  demande 
aux  municipalités  intéressées  de  faire  connaître  leurs  objections, 
41;  transmet  des  copies  certifiées  des  proclamations,  43;  désigne 
quel  régistrateur  doit  exercer  les  fonctions  de  préfet,  93;  le  maire 
doit  lire  les  communications  qu'il  adresse,  107;  il  indique  le  lieu 
et  l'époque  de  la  première  session  d'un  conseil  local,  ou  le  régis- 
trateur qui  devra  convoquer  la  première  session  d'un  conseil 
de  comté  dans  certains  cas,  108,  287  ;  doit  publier  dans  La  Gazette 
Officielle  l'arrêté  en  conseil  au  sujet  des  publications  dans  une 
seule  langue,  131;  prescrit  la  tenue  de  livres  des  sec.-trés.,  168; 
nomme  des  inspecteurs  et  des  comptables  pour  inspecter  les 
comptes  des  sec.-trés.,  170;  reçoit  les  rapports  annuels  des  sec- 
très.,  175  seq.;  élections  municipales  —  conditions  remplies,  246; 
désigne  les  conseillers,  à  défaut  de  tirage  au  sort,  249;  nomme 
le  président  d'élection  d'une  municipalité  nouvellement  orga- 
nisée, 250;  reçoit  l'avis  du  ^efus  de  présider  une  élection,  255; 
le  président  d'élection  lui  transmet  dans  certains  cas  le  résultat 
de  l'élection,  288;  reçoit  les  plaintes  adressées  au  lieutenant- 
gouverneur,  326;  donne  avis  des  nominations,  328;  peut  déter- 
miner parfois  comment  sont  établies  la  qualité  des  électeurs  et 
des  candidats  aux  charges  municipales,  653. 

Mise  en  nomination  des  candidats,  245;  avis,  257;  présentation, 
258;  reçue  par  le  président,  259;  bulletin  de  présentation,  ibid. 

Modifications,  mention  des,  163,  173;  de  procès- verbal,  592;  d'un 
acte  de  répartition,  601. 

Mois  —  signification,    16    §32. 

Montant  des  taxes  déterminé  par  règlement,  701. 

Municipalité,   définition,    16   §1;   voir  corporations. 

Municipalité  de  campagne,    définition,    16    §2. 

Municipalité  de  campagne  et  de  village,   comprises   dans  les 
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miiTiicipalilos  do  couiKi,  'i;  lour  nom  corporatif,  4;  érection,  divi- 
sion,   annexion,    35. 

Municipalité  de  canton,    31. 

MuNiciPALiTlôs  i)K  comt6,  cg  qu'(3llos  comprennent,  3;  nom  corpo- 
ratif, 4;  voir  aussi  23;  avis  public,  340  seq. 

Municipalité  locale  située  partie  dans  un  comté  et  partie  dans 
l'autre,  24;  ce  qui  forme  une  municipalité  locale,  26;  avis  puVjlic, 
246   seq. 

Municipalité  de  paroisse,    étendue,    30. 

Municipalité  rurale,  définition,  16  §2;  son  bureau,  75. 

Municipalités  de  village,  voir  municipalilés  de  campagne  et  de 
village.  —  Conditions    d'érection,    37. 

Municipalités  voisines,  juridiction  concurrente  des  inspecteurs 
agraires,   182. 

Mur,  le  long  d'un  chemin  municipal.  Sa  hauteur  peut  être  fixée 
par  règlement,  395  §3;  construction  et  entretien  des  murs  peu- 
vent aussi  être  fixés  par  règlement,  396;  démolition,  421;  terrains 
clos  de    murs,    493. 

Mutation  de  propriété,  effet  relativement  au  rôle  d'évaluation, 
673. 

Navigateurs  de  profession,  exempts  des  charges  municipales, 
231    §4. 

Neige,  réglementation  des  frais  de  l'enlèvement  de  la  neige  sur  les 
trottoirs,  412  §4;  sur  les  toits,  enlèvement,  417  §3;  obstruant 
un  cours  d'eau,  506  seq.;  tranchées  faites,  539. 

Nettoyage  des  bâtiments,  caves,  égouts,  écuries,  étables,  porcheries, 
appentis,  latrines  et  cours,  404  §2. 

Nom  des  municipalités  de  comté,  23;  de  village,  de  paroisse,  de  partie 
de  paroisse,  de  canton,  de  cantons-unis,  47.  Le  nom  d'une  mu- 
nicipalité locale  peut  être  changé  par  le  lieutenant-gouverneur, 
48;  du  conseil  municipal,  63;  des  rues,  réglementation,  417  §5. 

Nom  corporatif  des  municipalités  de  comté  de  campagne  ou  de 
village,    4. 

Nomination,  signification,  16  §18;  du  préfet,  90  seq.;  des  délégués, 
95,  96;  des  officiers  municipaux,  132;  du  maire  ou  des  conseillers 
par  le  conseil,  238;  par  le  lieutenant-gouverneur,  80;  aux  charges 
municipales   par  le  lieutenant-gouverneur,   320   seq. 

Noyade,  récompense  aux  sauveteurs,  358  §d. 

Nouveau  chemin,  voir  chemin  nouveau. 

Nuisances  publiques,  rôle  des  inspecteurs  agraires,  182;  disposi- 
tions spéciales,  193,  194;  réglementation,  404;  dans  les  chemins^ 
478;  voir  embarras,  550  seq. 

Numéros  de  lots  ou  de  terrains,  19. 

Numérotage  des  maisons,  réglementation,  417  §5. 

Objections  à  l'érection,  la  division  ou  l'annexion,  41;  à  prêter  le  ser- 
ment,  280. 
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Obligation  de  voter,  126;  d'accepter  et  d'exercer  les  charges  mu- 
nicipales, sauf  les  cas  d'exemption,  230  seq. 

Obstructions  sur  les  trottoirs,  478;  aux  cours  d'eau,  505;  par  la  neige 
ou  la  glace,  506;  de  la  voie  publique.  —  Amende,  552;  quelque- 
fois permises  par  l'inspecteur  municipal,  553. 

Occupant,  signification,  16  §21;  pouvoirs  de  l'inspecteur  agraire,  192; 
électeur,    243    §4. 

Occupants  des  terres  de  la  couronne,  assujettis  aux  travaux 
municipaux,    452. 

Occupations  taxées  par  la  corporation  locale,  700,  703. 

Offenses  criminelles,  cause  d'exclusion  des  charges  municipales, 
227  §13;  primes  pour  l'arrestation  de  ceux  qui  les  ont  commises, 
356    §c. 

Officier,  omission  de  ses  qualités,  13; 

Officiers  en  fonctions  après  une  annexion,  44. 

Officiers  municipaux  —  nomination,  destitution,  remplacement, 
132,  137;  durée  de  leurs  fonctions,  133,  138;  vacance  de  leur  char- 
ge, 134;  prêtent  le  serment  d'office,  135;  validité  des  actes  qu'ils 
font  en  leur  qualité  officielle,  136;  remise  de  deniers,  de  docu- 
ments, etc.,  à  la  municipalité  par  tout  officier  qui  a  cessé  d'exercer 
sa  charge,  139;  droit  de  saisie-revendication  de  la  corporation, 
140;  obligation  de  donner  des  reçus,  142;  font  rapport  à  la  corpo- 
ration, 144;  peuvent  être  poursuivis  en  reddition  de  comptes 
par  la  corporation,  145;  leurs  honoraires  payables  suivant  un 
tarif  établi  par  règlement,  146;  peuvent  inspecter  les  livres  de 
comptes  du  secrétaire- trésorier,  170;  causes  d'exclusion,  227  seq.; 
causes  d'exemption,  230  seq.;  vacance,  incapacité,  239  seq.; 
refuse  de  prêter  le  serment  d'office,  241  seq. 

Officiers  de  la  corporation  —  définition  de  leurs  devoirs  non 
déterminés  par  le  code,  391  §3;  tarif  de  leurs  honoraires,  391  §4. 

Officiers  d'élection,  voir  président  et  secrétaire  d'élection  —  assis- 
tent à  la  votation,  267. 

Officiers  de  l'armée  et  de  la  marine  ne  peuvent  être  nommés  aux 
charges   municipales,    227    §7. 

Officiers  de  l'état-major  de  la  milice  et  de  la  marine,  exempts 
des   charges   municipales,    231    §2. 

Omission  de  formalités,  14;  de  la  lecture  d'un  avis  public,  348. 

Ordonnances,  après  annexion,  45;  contribuables  d'un  territoire 
détaché,  61;  du  conseil  obligent  toute  personne  soumise  à  sa 
juridiction,  64;  passées  par  le  conseil  en  session,  66;  publication, 
71;  dans  une  seule  langue,  130;  d'un  inspecteur  agraire,  191; 
leur    sanction,     206. 

Ordures  sur  la  voie  publique,  enlèvement,  417  §2. 

Original  d'un  règlement,  conditions  d'authenticité,  360. 

Ornières  dans  les  chemins,  478. 

Outils,  inventaire  de  l'inspecteur  municipal,  570. 
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OuvEKTiJKK  dans  un  chemin  f)Our  y  faire  passer  un  cours  d'eau,  513; 
(l(î  clHunins,  [)()nts  ou  cours  d'eau  ordonn/^e  j)ar  rciflcmcnt  ou 
procès-vorbal,  518;  fornialitôs,  574  se(i.;  i)roi)rictcs  ifnf)()sables, 
i){H    §2. 

Paiement  des  somnnes  dues  par  la  corporation,  lOfi. 

Parcs,    rôglornontation,    410. 

l^AKoissE,  désignation,  IG  §5;  étendue,  .'jO;  municipalité  de  partie 
de  —,  32. 

Partage  égal  des  voix,    123,    282. 

Parts  de  clôtures,    474. 

Passage  d'eau,  466;  route  conduisant  à  un  —  travaux  d'hiver,  487; 
chemins  et  ponts,  524;  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  muni- 
cipal, 538;  enlèvement  des  nuisances,  550;  obstruction  tempos 
raire  permise,  553;  route  conduisant  à  un  — .  Qui  est  chargé  de- 
travaux  ?  611;  sous  la  direction  de  la  corporation  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'inspecteur  municipal,  615,  616;  réglementation, 
617,  618;  licence  de  batelier,  619  seq.;  dispositions  spéciales,  623. 

Passage  temporaire  sur  pont  ou  chemin,  571. 

Pauvres  —  aide  aux  pauvres  décidée  par  résolution  de  la  corpora- 
tion  locale,    358    §b. 

PÉNALITÉS  attachées  aux  règlements,  371..  voir  amendes. 

Pentes  dans  les  chemins,  478. 

Perception  des  deniers  de  la  corporation,  165;  d'une  taxe  imposée 
par  un  conseil  de  comté,  681.  683;  etc. 

Perrons  —  réglementation,  417  §1. 

Pièces  justificatives  des  déboursés  du  secrétaire-trésorier,  168; 
inspection,     170. 

Pilotes  licenciés,  exempts  des  charges  municipales,  231  §4. 

Piquets,    484. 

Places  publiques  —  réglementation,    410. 

Plaines,  558,  582  §6. 

Plaintes  au  sujet  du  rôle  d'évaluation,  664;  à  l'encontre  de  l'état 
des  taxes  personnelles,  674. 

Plans  —  le  sec.-trés.  en  a  la  garde,  161;  indiqués  dans  le  répertoire, 
169;  du  territoire  dont  on  dem.ande  l'éection  en  village,  38,  39. 
40;  d'une  municipalité  locale,  règlement  au  sujet  des — ,400; 
échelle,     400     §la. 

Plans  et  devis  d'un  pont,  annexés  au  procès- verbal,  582;  pont 
construit  avec  les  deniers  de  la  province,  583. 

Planchéiage  d'un  chemin,  463. 

Plantation  d'arbres,  réglementation,   413   §5. 

Police,  réglementation,  420. 

Police  provinciale  —  officiers  et  hommes  du  corps  de,  —  ne  peu- 
vent être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §7. 

Pompes  a  incendie  —  achat  décidé  par  résolution  de  la  coi-poration 
locale,   358   §f. 


I 


TABLE    ALPHABÉTIQUE  89 

Pompiers,  établissements  de  compagnies  de  — ,  407  §3. 

PoNCEAU  sur  cours   d'eau,   573. 

Pont  —  désignation,  16  §29,  172  seq.  ;  inspecteur  municipal  et  ins- 
pecteur de  voirie,  178-181;  contribuables  d'un  territoire  déta- 
ché, 61;  subventionnés  par  le  gouvernement,  aide  à  leur  cons- 
truction et  leur  entretien  décidée  par  règlement,  397;  font  partie 
des  chemins  municipaux,  472;  sur  cours  d'eau,  513;  travaux 
déterminés  par  procès-verbal  ou  règlement,  517;  id.  pour  ouver- 
ture, construction,  changement,  élargissement,  détournement, 
division,  entretien,  518;  fermeture,  abolition  ou  démolition,  519; 
qui  est  chargé  des  travaux?  521;  peuvent  être  faits,  construits, 
améliorés  par  la  corporation  locale,  522;  certains  travaux  peu- 
vent être  faits  par  la  corporation,  523;  par  la  corporation  locale, 
contribution  basée  sur  la  valeur  des  biens,  524;  procès- verbal 
ou  règlement  en  vigueur  ou  suspendu,  525  §2;  contrats,  526; 
contribuable  assujetti  aux  travaux,  529;  en  demeure  de  les  faire, 
532;  rôle  de  l'inspecteur  municipal  ou  de  l'inspecteur  de  voirie, 
533,  538;  embarras,  550;  obstruction  temporaire  permise,  553 
seq.;  amende  à  celui  qui  cause  un  embarras,  555;  formalités  rela- 
tives aux  règlements  et  procès-verbaux,  574  seq.;  détruits  ou 
dangereux,  571;  contribution  basée  sur  la  valeur  des  biens-fonds, 
603;  travaux  à  défaut  de  procès- verbal  ou  de  règlement,  604  seq., 
613;  fabriques,  écoles,  cimetières,  évêchés,  etc.,  parfois  tenus 
à  leur  entretien  et  à  leur  ouverture,  694;  voir  inspecteur  muni- 
cipal. 

Ponts  municipaux,  division  444;  sous  la  direction  des  municipalités 
auxquelles  ils  appartiennent,  446;  corporation  passible  d'amende 
s'ils  sont  mal  entretenus  et  responsable  des  dommages,  453  ; 
avis    de    poursuite,    id. 

Ponts  de  comté,  définition,  445  §2;  sous  la  direction  du  bureau 
des  délégués,  446;  peut  être  déclaré  pont  local  par  le  conseil  de 
comté,  447  §2 — ^  par  le  bureau  des  délégués,  448  §3;  travaux  à 
la  charge  de  la  corporation  qui  en  a  la  direction,  449. 

Ponts  locaux,  définition,  445  §1;  peut  être  déclaré  pont  de  comté 
par  le  conseil  de  comté,  447  §1  ;  par  le  bureau  des  délégués,  448  §1  ; 
travaux  à  la  charge  de  la  corporation  qui  en  a  la  direction,  449. 

Pont  de  colonisation,  ne  peut  être  fermé  sans  la  permission  du 
ministre  de  la  colonisation,  465  §3. 

Ponts  construits  par  le  gouvernement  provincial,  dans  une 
municipalité,  sont  à  la  charge  de  cette  municipalité,  465  §2. 

Pont  de  péage,  466;  route  conduisant  à  un — ,  travaux  d'hiver, 
487;  chemins  et  ponts,  522,  524;  route  conduisant  à  un — ,  qui 
est  chargé  des  travaux?   611. 

Population,  réduction  du  chiffre  de  la  — ,  35;  autre  que  celle  de  mu- 
nicipalité de  village,  36. 

Porches,    réglementation,    417     §1. 
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PoucHKHiKs,   n(»tl()y;in:o  et  assaiinsscnicnt,  404   §2. 

PossKssKru  d'un  tkkkain     -  pouvoirs  de  rin.speeteur  atcraire,   192. 

PoTKAUx  INDICATEURS  suF  les  fheinins,  pla^;6.s  à  la  suite  d'une  réso- 
lution (lu  conseil  de  comtC;,  l^ô?   §b;  détériorés,  479. 

PouHsiiiTK  EN   KKDDiTioN    DK   coMi'iKs,     i)ar    la    (îorporation ,     14.v. 

Poursuite  en  exécution  d'un  contrat,  f).''>l.  i\:V2:  en  rf'ff)U\  rernent 
des  taxes,  724  seq. 

Pouvoirs,  5  §5. 

Précautions  contre  le  feu  -  -  réfj^lementation  par  les  corporations 
locales,  407;  par  les  corporations  de  ville  ou  de  villaf^e,  419. 

Précipices  —  font  partie  des  chemins  municipaux,  472. 

Préfet  —  chef  du  conseil,  16  §11;  doit  prêter  le  serment  d'office,  89; 
nommé  par  les  membres  du  conseil  de  comté,  90;  nomination 
d'un  nouveau  préfet,  91;  durée  de  la  charge,  destitution,  92; 
fonctions  exercées  par  le  régistrateur,  93;  est  un  des  délégués 
de  comté,  95;  droits  et  devoirs,  107;  refus  de  prêter  le  serment 
d'office,  242  §3;  le  président  d'élection  lui  en  fait  connaître  le 
résultat,  288;  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  320  §2;  con- 
voque l'assemblée  pour  approuver  un  règlement  du  conseil  de 
comté,  373;  constate  le  total  des  votes,  387;  réglementation  de 
son  indemnité,  428;  signe  le  mandat  de  saisie  et  de  vente  des 
meuV)les  pour  défaut  de  paiement  des  taxes,  sans  encourir  de 
responsabilité    personnelle,    719. 

Prélèvement  d'une  taxe  imposée  par  un  conseil  de  comté,  680. 

Première  élection,   245,   246,   287. 

Première  session  du  conseil,   avis  du  lieu  et   de  l'époque,   329. 

Presbytères,  biens  non  imposables,  693d;  exception,  694. 

Prescription  d'une  poursuite  en  cassation,  433;  des  arrérages  de 
taxes.   690. 

Présentation  des  candidats,   époque,    258. 

Présidence  des  sessions,  120  seq.;  voix  prépondérante,  123;  le  pré- 
sident signe  les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil,  163. 

Président  du  conseil,  voir  chef  du  conseil. 

Président  d'élection  —  tire  au  sort,  249;  c'est  le  secrétaire-tréso- 
rier qui  agit  comme  tel,  250;  au  cas  de  refus,  nomination  par  le 
maire,  ibid.;  absence  ou  incapacité  d'agir,  ibid;  nomme  un  secré- 
taire d'élection,  251;  doit  prêter  le  serment  d'office,  252;  rem- 
placé par  le  secrétaire  d'élection,  253;  amende  encourue  s'il  man- 
que à  ses  devoirs  comme  tel,  254;  avis  de  refus  au  ministre  des 
affaires  municipales,  255;  honoraires,  256  —  voir  officiers  d'élec- 
tion ;  donne  l'avis  d'élection,  257;  reçoit  le  bulletin  de  présenta- 
tion, 259;  l'admet  ou  le  rejette,  260;  proclame  les  candidats  élus, 
261,  263;  fait  rapport,  262,  264  §3;  ordonne  la  votation,  265; 
assiste  à  la  votation,  267;  reçoit  la  présentation  écrite  des  agents, 
267;  ne  peut  agir  comme  agent,  271;  enregistre  les  votes,  272; 
doit  avoir  le  rôle  d'évaluation  par  devers  lui  pendant  la  vota- 


TABLE    ALPHABÉTIQUE  91 

tion,  273;  peut  refuser  le  vote  d'un  électeur,  274;  peut  assermen- 
ter  ceux  qui  se  présentent  pour  voter,  si  on  le  requiert,  275,  277; 
peut  avoir  un  interprète,  278;  paraphe  le  cahier  de  votation,  279; 
certifie  le  nombre  des  votes  inscrits,  281;  vote  en  cas  de  partage 
égal  des  voix,  passible  d'amende  s'il  ne  le  fait  pas,  282;  proclame 
élus  les  candidats  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de  voix,  283; 
conservateur  de  la  paix  a  les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix,  284; 
peut  assermenter  des  constables  spéciaux,  faire  emprisonner 
quiconque  trouble  le  bon  ordre,  285;  donne  aux  maires  et  aux 
conseillers  élus  avis  spécial  de  leur  élection,  287;  fait  connaître 
le  résultat  au  préfet  et  au  secrétaire- trésorier  du  conseil  de  comté; 
dans  certains  cas  au  ministre  des  affaires  municipales,  288;  remet 
le  cahier  de  votation  dans  les  archives  de  la  corporation,  289; 
voir  scrutin  secret  et  initiales  ;  sa  décision  pour  l'admission  ou  le 
rejet  d'un  bulletin  de  vote  est  finale,  312. 

Prêter,  défense  de  —  les  deniers  appartenant  à  la  corporation,  167. 

Primes  à  ceux  qui  tuent  des  bêtes  féroces,  356  §d;  pour  l'arrestation 
de  ceux  qui  ont  commis  des  offenses  criminelles,  356  §c. 

Procédure  après  la  votation,  287  seq. 

Procédures  municipales,  cassation,  430  seq. 

Procès-verbaux  —  jusqu'à  quand  en  vigueur,  6  §2;  après  annexion, 
45;  contribuable  d'un  territoire  détaché,  61;  copies  certifiées 
déposées  au  bureau  d'enregistrement,  162;  indiqué  dans  le  réper- 
toire, 169;  détermine  ordinairement  les  travaux  à  faire  sur  che- 
mins, ponts  ou  cours  d'eau,  517;  ouverture,  etc.,  518;  fermeture, 
etc.,  519;  adoption  et  homologation,  520;  en  vigueur  ou  suspen- 
du, 525  §2;  ceux  qui  y  sont  soumis  sont  toujours  en  demeure  de 
s'y  conformer,  533,  574  seq.;  si  les  travaux  doivent  être  exécutés 
aux  frais  de  la  corporation  locale,  pas  obligatoire  de  faire  un  pro- 
cès-verbal, 575;  dressé  par  le  surintendant  spécial,  577;  instruc- 
tions de  la  corporation,  578;  ce  qu'indique  le  procès-verbal,  579; 
cours  d'eau,  579  §4;  chemin  de  front,  580,  581;  ce  que  peut  or- 
donner un  procès-verbal,  582;  peut  régler  le  mode  général  de 
construction,  584;  dépôt,  585;  ouvrage  à  faire  étant  de  la  juri- 
diction d'une  autre  corporation,  586;  homologation,  587;  taxe 
des  frais  de  la  procédure,  588;  avis  d'homologation,  589;  entrée 
en  vigueur,  590,594;  réparation  et  reconstruction  des  travaux, 
591;  modification  et  abrogation,  592;  copie  transmise  au  bureau 
de  la  corporation  intéressée,  593;  acte  de  répartition,  594  seq.; 
travaux  en  l'absence  de  procès-verbal  ou  de  règlement,  604  seq., 
voir  règlement  et  surintendant  spécial. 

Proclamations,  révoquées  par  le  lieutenant-gouverneur,  11;  pour 
ériger,  diviser  ou  annexer  des  municipalités,  28,  29,  35;  copies 
certifiées  transmises  par  le  ministre  des  affaires  municipales,  43. 

Proclamation  des  candidats  élus,    261,    263,    310. 

Production,   76,   106. 
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PltonHIT    I)K    LA    TAXE,      701. 

Piio-M  AiiiK,  S7;  on  cas  d'ahscncc  du  rruiiro,  p«*ul  r<îi>r('i.sent(;r  sa  rnurii- 
cipalit/î  au  conseil  (!<•  cornlc,  88;  [XîUt  présider  les  seKsions,  1*20. 

I*iiOMni.(;A'n()N  d'un  rc^dciincnt,  .'^05,  300,  307;  d'un  rèjçlement  pour 
mettre  les  chemins  à  la  cliartce  de  la  corporation,  522. 

PuoiMiiioTAiiiKs,  dési^niation,  Hi  §20;  électeurs,  243  §4;  la  majorité 
des  électeurs  peut  demander  l'érection,  la  division  ou  l'annexion 
(les  municipalités  de  village  ou  de  campaji:ne,  35,  etc. 

Puoi'UiKTAïKE  i)K  TKUiiAiNs,  peut  se  nommer  un  agfent,  337,  341; 
même  s'il  est  domicilié  en  dehors  de  la  municipalité,  est  affecté 
par    un   avis    })ublic,    352. 

Prokkssion,    taxe,    074,    700,    703. 

PuopitiKTKs  Moi3iLiP:uEs,  état  des  personnes  taxées  à  raison  de  leurs 
propriétés    mobilières,    074. 

Propriétés  non  imposables,   093   seq. 

Propriétés  de  Sa  Majesté,  du  gouvernement  fédéral  ou  provin- 
cial, biens  non  imposables,  093a  etb. 

Publication  des  documents,  ordonnances  ou  procédures  d'un  con- 
seil, 71;  d'un  bureau  de  délégués,  100;  d'un  avis  par  écrit,  334  seq.  ; 
d'un  avis  public  pour  des  fins  municipales  locales,  340  seq.; 
pas  invalidée  par  l'omission  de  la  lecture,  348;  pour  des  fins  de 
comté,    349;    délais,    350. 

Qualification  du  maire  et  des  conseillers,  228  amendé  et  229;  des 
électeurs,  243  seq.;  des  électeurs  ou  des  candidats  aux  charges 
municipales  parfois  établie  par  la  corporation  de  comté  ou  le 
ministre  des  affaires  municipales,  053;  basée  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion,   070. 

Quorum  du  bureau  des  délégués,  103;  du  conseil  de  comté  et  du  con- 
seil local,  111;  défaut  de  quorum,  118. 

Rachat  des  bons,    038 

Rachat  des  rentes  constituées,   434  seq. 

Rang,    définition,    10    §20. 

Rapport  de  tout  officier  municipal  à  la  corporation,  144;  indiqués 
dans  le  répertoire,  109;  des  secrétaires-trésoriers  ou  ministre 
des  affaires  municipales,  175  seq.;  du  président  d'élection,  202, 
204  §3;  du  surintendant  spécial  qui  ne  croit  pas  que  l'ouvrage 
doive  être  exécuté,  577;  la  corporation  peut  quand  même  ordon- 
ner de  faire  un  procès-verbal,  578. 

Rapport  semestriel  de  l'inspecteur  municipal,  508. 

Ratissoire  garnie  de  fer  ou  d'acier  pour  les  chemins,  547. 

Recensement  ordonné  par  résolution,  350  §c. 

Récompense  aux  braves,   358   §d. 

Reconstruction  des  travaux  ordonnés  par  un  procès- verbal  ou  un 
règlement,     591. 

Recouvrement  des  amendes  imposées  en  vertu  du  présent  code, 
803  seq. 
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Recouvrement  du  coût  des  travaux  exécutés  par  l'inspecteur 
municipal  sans  autorisation  du  conseil,  561;  aux  frais  du  conseil, 
565;  montant  fixé  par  jugement  assimilé  aux  taxes  municipa- 
les,   566. 

Recouvrement  des  taxes,    poursuites,    724    seq. 

Reçu,  exigé,  72,  73,  76,   106,   142. 

Reddition  de  comptes  de  tout  officier  municipal  à  la  corporation, 
144;  poursuite,  145;  du  sec.-trés.,  sur  demande  du  conseil,  144; 
poursuites,     145. 

Réduction  de  l'évaluation,   671. 

Refus  —  d'obéir  à  un  ordre  d'un  officier  municipal,  141;  d'accepter 
la  charge  de  maire  ou  de  conseiller  crée  une  vacance,  237  §2; 
de   prêter   le   serment,    280. 

Régistrateur  —  exerce  parfois  les  fonctions  de  préfet,  93;  convoque 
la  première  session  d'une  municipalité  de  comté  nouvellement 
organisée,  108;  choisit  le  lieu  des  sessions  quand  le  chef-lieu  n''est 
pas  déterminé,  109;  doit  tenir  un  registre  dans  lequel  il  mentionne 
les  procès-verbaux,  les  règlements  et  leurs  modifications,  162,  etc. 

Régistrateur  —  exerce  parfois  les  fonctions  de  préfet,  93;  convoque 
la  première  session  d'une  municipalité  de  comté  nouvellement 
organisée,  108;  choisit  le  lieu  des  sessions  quand  le  chef-lieu  n'est 
pas  déterminé,  109;  doit  tenir  un  registre  dans  lequel  il  mentionne 
les  procès-verbaux,  les  règlements  et  leurs  modifications,  162,  etc. 

Registres  —  le  secrétaire-trésorier  en  a  la  garde,  161;  extraits,  164, 
171;    inspection,    170. 

Registre  de  voirie,  de  ponts  et  de  cours  d'eau,  172  seq. 

Règlement  —  jusqu'à  quand  en  vigueur,  6  §2;  après  annexion,  45; 
contribuable  d'un  territoire  détaché,  61;  copies  certifiées  dépo- 
sées au  bureau  d'enregistrement,  162;  passé  par  le  conseil  en 
session,  66;  dans  une  seule  langue,  130;  établissant  un  tarif  d'ho- 
noraires pour  les  officiers  municipaux,  146;  pour  votation  ou 
scrutin  secret,  290;  généralités,  doit  être  précédé  d'un  avis  de 
motion,  359;  par  qui  l'original  d'un  règlement  et  son  certificat 
d'approbation  sont-ils  signés?  360;  devoirs  du  sec.-trés.  d'un 
conseil  de  comté,  361;  inscription  dans  le  livre  des  délibérations 
et  le  livre  des  règlements,  certificat  d'avis  de  publication,  362; 
objet  d'un  règlement,  363;  entrée  en  vigueur,  364;  promulgation 
et  publication,  365,  366,  367;  jusqu'à  quand  un  règlement  reste- 
t-il  en  vigueur?  368;  amendement  ou  abrogation,  369,  370;  péna- 
lités attachées  aux  règlements,  371;  approbation  des  électeurs, 
372  seq.  ;  du  lieutenant-gouverneur,  388  seq.  ;  règlements  du  ressort 
des  corporations  locales  —  pouvoirs  généraux  de  réglementation, 
390;  pouvoirs  spéciaux,  391  seq.;  attributions  diverses,  413  ; 
disposition  générale,  414;  règlements  du  ressort  des  corporations 
de  ville  ou  de  village  —  pouvoirs  généraux,  415;  marchés  publics, 
416;  voie  publique  et  trottoirs,  417;  salubrité  publique,   418; 
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î)r6fautions  contre  le  feu,  419;  force  de  police,  420;  démolition 
(les  édifices  djin^rcrciix,  421  ;  rhjlcme.ntH  du  ressort  des  corporations 
de  romtr,  422  sin\.;  (•(issnfion  des  rèfjlrments,  430  seq.;  règlement  — 
dôtcrriiiiic  ordinaireniciil  travaux  à,  faire  sur  un  chemin,  ponts 
ou  cours  (i'(;aii,  517;  ouverture,  etc.,  518;  fermeture,  etc.,  519; 
adoption  et  homolof^ation,  520;  en  vigueur  ou  suspendus,  525  §2; 
mettant  les  travaux  à  la  charp:e  de  la  corporation  ae  peut  être 
abrogé  que  par  un  autre  règlement,  527;  ceux  qui  y  sont  soumis 
sont  toujours  en  demeure  de  s'y  conformer,  533;  but,  574;  con- 
vocation des  intéressés,  574  §1;  nomination  d'un  surintendant 
spécial,  574  §2;  réparation  et  reconstruction  des  travaux,  591; 
règlement  modifiant  ou  abrogeant  un  procès- verbal,  592;  travaux 
en  l'absence  de  règlement  ou  de  procès-verbal,  604  seq. 

Réglementation  des  passages  d'eau,    617,    618. 

Remise,  de  deniers,  documents,  etc.,  à  la  municipalité  par  tout  officier 
qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge,  139;  droit  d'action  de  la  corpora- 
tion,   140. 

Remplacement  d'un  délégué  incapable  d'agir,  96;  des  officiers  muni- 
cipaux,  132;  des  conseillers,  248  seq. 

Rentes  constituées,    rachat,    434    seq. 

Renvois,    2. 

Réparation  des  travaux  ordonnés  par  un  procès-verbal  ou  un  règle- 
ment,    591. 

Répartition,  basée  sur  le  rôle  d'évaluation,  670;  des  sommes  payables 
par  la  corporation  de  comté,  682;  de  la  taxe,  704. 

Répertoire,    du    secrétaire-trésorier,    169. 

Représentations  publiques  —  réglementation,   403    §1. 

Résidence  des  officiers  municipaux,  227  §10;  237  §3. 

Résolutions  —  jusqu'à  quand  en  vigueur,  6  §2:  passées  par  le  con- 
seil en  session,  66;  dans  une  seule  langue,  130;  pour  fixer  l'endroit 
oii  doit  se  faire  la  lecture  d'un  avis  publie  dans  certains  cas,  348; 
disposition  générale,  354;  résolutions  du  ressort  de  toutes  les 
corporations,  355  seq.;  des  corporations  de  comté,  357;  des  cor- 
porations locales,-  358;  déterminant  la  juridiction  des  inspecteurs 
dans  certains  cas,  400  §3;  cassation,  430  seq.;  pou^  définir  la 
manière  de  prélever  les  deniers  pour  payer  les  travaux  à  la  charge 
de  la  corporation,  526;  accordant  l'entreprise  des  travaux,  626, 
etc. 

Responsabilité  —  La  corporation  est  responsable  des  actes  de  ses 
officiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,   143. 

Restaurant  près  d'une  église,  réglementation,  403  §4. 

Retrait,  des  immeubles  vendus  pour  taxes,  754  seq. 

Revenus  de  la  corporation,  634  seq.;  Davables  au  secrétaire-tréso- 
rier, 637. 

Revision,  annuelle  du  rôle  d'évaluation,  675;  de  l'état  des  taxes  per- 
sonnelles,   674. 


I 
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RÉVOCATIONS,  indiquées  en  marge  du  livre  des  délibérations,  163; 
des  proclamations  par  le  lieutenant-gouverneur,   11. 

Rigoles,  470;  font  partie  des  chemins  municipaux,  472; 

Rivière  navigable  et  flottable  —  limites  de  la  municipalité, 
16    §1. 

Rivière  non  navigable  ni  flottable  est  un  cours  d'eau  muni- 
cipal, 500. 

Roches  dans  les  chemins,  478. 

Rôles  —  jusqu'à  quand  en  vigueur,  6  §2;  après  annexion,  45. 

Rôle  d'évaluation  —  portée  des  termes  de  la  loi  électorale,  17; 
indiqué  dans  le  répertoire,  169,  171,  174;  électeurs  inscrits  sur 
le  rôle  d'évaluation,  243  §3;  244  §3;  fait  par  les  estimateurs,  tous 
les  trois  ans,  et  basée  sur  la  A^aleur  réelle  des  propriétés,  650; 
biens  imposables,  651;  terres  de  la  Couronne,  652;  le  conseil  doit 
parfois  ordonner  aux  estimateurs  d'en  faire  un  en  dehors  du 
temps  prescrit,  653;  ce  que  contient  le  rôle,  654;  valeur  des  ter- 
rains employés  pour  fins  agricoles,  655;  valeur  réelle  des  biens- 
fonds  imposables,  656;  état  fourni  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  657;  immeuble  possédé  par  indivis,  658;  signé  et  attesté 
par  au  moins  deux  estimateurs  et  par  le  sec.-trés.,  659;  dépôt, 
60;  avis  du  dépôt,  661;  demande  d'amendement,  662;  examen 
et  amendement  du  rôle  par  le  conseil,  663,  665;  qui  prend  con- 
naissance des  plaintes,  664;  copie  transmise  à  la  corporation 
de  comté,  au  ministre  des  affaires  municipales  et  au  régistrateur, 
666;  examen  par  le  conseil  de  comté,  667,  668;  entrée  en  vigueur, 
669;  sert  de  base  aux  taxes,  à  la  qualification,  etc.,  670;  réduction 
de  l'estimation,  671;  demande  de  renseignements,  672;  muta- 
tions de  propriétés,  673;  état  des  personnes  taxées  à  raison  de 
leur  emploi,  etc.,  674;  revision  annuelle  du  rôle,  675;  ancien  rôle 
en  vigueur  si  le  nouveau  est  cassé,  676;  appel  à  la  Cour  de  Circuit 
ou  à  la  Cour  de  Magistrat,  677;  injustice  réelle,  678;  voir  estima- 
teurs, 362,   660. 

Rôles  de  perception,  indiqués  dans  le  répertoire,  169,  171,  174; 
voir  taxes  et  permis,  710  seq. 

Rouleau  pour  les  chemins,  547,  548  §1;  pour  entretien  des  chemins 
d'hiver,    486. 

Roulier  public,  taxe  ou  licence,  705. 

Route  —  définition,  458;  peut  être  déclarée  chemin  de  front  dans 
un  procès- verbal  ou  un  règlement,  461  ;  répartition  des  travaux, 
531;  entretien,  608;  contribution  de  deniers  et  acte  de  réparti- 
tion, 609;  travaux  donnés  à  faire  au  rabais,  610;  routes  condui- 
sant à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage,  611;  travaux  aux 
frais  de  la  municipalité,  612. 

Routes  d'hiver,  pose  des  balises,  480;  conduisant  à  un  passage  d'eau 
ou  à  un  pont  de  péage,  travaux  d'hiver,  487. 

Saguenay,   comté  de  —  exception,   30,   228,   243   §3. 


ÎMi  MII'I'LJ^:MKNT    DT     (ODK    mi  MCII'AI. 

Saisiks   aiitorisCîcs    par   rrt^'IciruMit ,    .'>ÎH. 

Saisii;  kkvkndica'i  ion  i\v.<>  dciiitM-s,  documents,  archives,  etc.,  appar- 
t<'ii;iiit  à  la  corporation,  entre  les  mains  d'un  otîicier  qui  a  rjessô 
d'exercer    sa    cliar^e,     110. 

Salaiiuo,  h^s  membres  du  conseil  n'en  reçoivent  au('un,  77,  sauf  l'ex- 
ception contenue  à  l'article  42H. 

SAU'Hiirn':  ithmque  —  ré,'.îlementation,     lis. 

San("ti()N   des   ordonnances   de   l'inspecteur   agraire,    2iU). 

Savanes,    r),S2    §;^. 

Sceau,    5    §(>. 

SciENCt:s,  aide  aux  sciences,  398. 

Scrutin  skcrp:t,  245,  240;  vite  par  rè, renient,  290;  le  président  donne 
avis  d'élection,  291;  remi)lit  les  devoirs  d'un  sous-officier  rappor- 
teur, 292;  boîtes  de  scrutin,  bulletins  de  vote,  293-298;  agents 
et  électeurs  assermentés,  299;  comptap:e  aes  bulletins,  300;  ou- 
verture de  la  boîte  du  scrutin,  301;  devoirs  du  président,  302; 
votation,  303  seq.;  pénalités,  309;  comptage  et  addition  des  bulle- 
tins, 310;  voir  initiales,  311;  admission  ou  rejet  des  bulletins 
de  vote,  312;  voir  votation  et  élections. 

Séances  des  conseils,  108  seq.,  voir  sessions. 

Secours,   voir  aide. 

Secrétaire  d'élection  nommé  par  le  président  de  l'élection,  251; 
doit  prêter  le  serment  d'office,  252;  ses  devoirs,  253;  amende 
encourue  s'il  manque  à  ses  devoirs,  254;  honoraires,  256;  sa  nomi- 
nation publiée  dans  l'avis  d'élection,  257;  lors  de  la  votation 
au  scrutin  secret,  il  agit  comme  greffier,  292. 

Secrétaire-trésorier,  signification,  16  §14;  doit  publier  un  avis 
de  nomination  ou  d'élection  dans  La  Gazette  Officielle,  33;  avec 
description  du  territoire,  34;  donne  avis  public  des  changements 
créés  par  les  proclamations,  43;  doit  communiquer  toute  résolu- 
tion nommant  ou  destituant  un  officier  municipal  à  la  personne 
qui  en  est  l'objet,  132;  doit  rendre  un  compte  annuel  de  ses  re- 
cettes et  dépenses,  sur  demande  du  conseil,  144;  poursuites,  145; 
définition  et  nomination,  147;  durée  de  sa  charge,  148;  bureau, 
149;  peut  se  nommer  un  «  adjoint  »,  150;  son  cautionnement, 
151  seq.;  a  la  garde  de  tous  les  documents,  151;  copies  certifiées 
déposées  au  bureau  d'enregistrement,  162;  dresse  le  procès- verbal 
des  délibérations  et  le  contresigne,  163;  certifie  les  copies  et  ex- 
traits, 164,  171;  perçoit  les  deniers  de  la  corporation  et  les  dépose 
dans  une  banque,  165;  paie  les  dettes  de  la  corporation  avec  l'au- 
torisation du  conseil,  166;  passible  d'amende.  167;  sa  tenue  de 
livres,  168;  doit  tenir  un  répertoire,  169;  inspection  de  ses  livres, 
170;  devoirs  particuliers,  172  seq.;  rapports  en  duplicata  au  mi- 
nistre des  affaii'es  municipales,  175  seq.:  peut  être  échangé  à  la 
municipalité,  227  §10;  dans  ce  cas-là,  pas  tenu  d'accepter  ou  de 
continuer  à  exercer  sa  charge,  230;  possède  dans  certains  cas 
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les  mêmes  pouvoirs  que  l'inspecteur  agraire,  185;  a  parfois  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  l'inspecteur  muni- 
cipal, 542;  agit  comme  président  d'élection,  250;  amende  en- 
courue s'il  manque  à  ses  devoirs  comme  tel,  254;  voir  président 
d'élection  ;  n'est  jamais  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur, 
320  §5;  doit  avertir  le  lieutenant-gouverneur,  326;  signe  l'original 
de  tout  règlement  et  son  certificat  d'approbation,  360;  signe 
aussi  l'inscription  dans  le  livre  des  règlements,  et  y  entre  une 
copie  certifiée  de  l'avis  de  publication,  362,  366;  certificat  de 
publication  affiché  et  publié,  377;  agit  comme  greffier,  doit  avoir 
le  rôle  d'évaluation,  379,  384;  signe  le  certificat  d'approbation 
ou  de  désapprobation  des  électeurs,  387;  ses  obligations  quand 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  est  requise,  388;  fait 
la  répartition  pour  prélever  le  coût  de  l'entretien  d'un  cbemin 
d'hiver  au  moyen  d'un  rouleau,  486;  certifie  un  état  des  frais 
encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  des  chemins  d'hiver  sur 
certaines  rivières,  495;  ce  qu'il  doit  faire  lorsque  l'ouvrage  à  faire 
en  vertu  d'un  procès-verbal  est  de  la  juridiction  d'une  autre 
corporation,  586;  donne  un  avis  de  l'examen  du  procès- verbal, 
587;  donne  un  avis  de  l'homologation,  589;  avis  de  l'examen  du 
procès- verbal  pour  modification  ou  abrogation,  592;  perçoit 
tous  droits,  amendes,  revenus,  taxes,  637;  communique  aux  esti- 
mateurs l'état  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  657;  signe  et 
atteste  le  rôle  d'évaluation,  659;  donne  avis  du  dépôt,  661  ;  initiale 
les  amendements  au  rôle,  etc.,  665;  transmet  des  copies  du  rôle, 
666;  fait  un  état  de  toutes  les  personnes  taxées  à  raison  de  leur 
emploi,  etc.,  si  les  estimateurs  ne  le  font  pas,  674;  fait  le  rôle  de 
perception,  710;  ses  obligations,  714-717;  saisie  et  vente  de  meu- 
bles pour  défaut  de  paiement  des  taxes,  718  seq.,  723;  produit 
la  réclamation  de  la  corporation  dans  le  cas  de  saisie  et  vente 
des  immeubles,  725;  vente  des  immeubles,  725;  vente  des  im- 
meubles pour  défaut  de  paiement  des  taxes,  726  seq.;  retrait 
d'immeubles  vendus  pour  taxes,  754  seq.;  emprunts  et  émission 
de  bons,  758  seq.;  expropriation,  787  seq.;  exécution  des  juge- 
ments,   811,    etc. 

Secrétaire-trésorier  adjoint,   nomination;   en   cas    de    vacance, 
remplace  le  secrétaire- trésorier;  prête  serment  d'office,  etc.,  150. 

Sec.-trés.  d'une  CORP.  DE  COMTÉ — -  peut  être  requis  de  couvoquer 
une  assemblée  du  bureau  des  délégués,  101;  il  doit  transmettre 
à  chaque  corporation  intéressée  copie  de  toute  décision  du  bureau 
des  délégués,  102;  le  président  d'élection  lui  en  fait  connaître 
le  résultat,  288;  doit  transmettre  copie  certifiée  de  tout  règle- 
ment à  la  corporation  locale  intéressée,  361;  repartit  entre  les 
corporations  locales  les  sommes  payables  par  la  corporation  de 
comté,  682;  à  défaut  du  sec.-trés.  delà  corporation  locale,  il  peut 
lui-même  prélever  ces  sommes,   683. 
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Sec-thés,  d'unk  coup,  locale  —  peut  être  autorisé  à  prélever 
une  somme  n'excédant  pas  dix  pour  cent,  des  taxes  pour  couvrir 
les  mauvaises  dettes,  039;  dépose  l(;s  deniers  dans  une  banque, 
(>4();  vérification  de  .ses  comptes,  ()42  scq.;  ses  services  peuvent 
être  requis  par  les  estimateurs,  049;  i)erç()it  les  taxes  impo^'' 
pour  des  fins  de    comté,  V)H'.i;  les  taxes  scolaires,  091. 

SfôNATEUits,  exempts  des  charj^es  municipales,  231   §1. 

Serment  ou  déclaration  solennelle,  10  §37;  devant  qui  il  doit  être 
prêté,  7;  obligation  de  le  recevoir  sans  honoraires,  8;  peut  être 
donné  de  la  part  d'une  corporation  municipale  i)ar  résolution 
du  conseil,   9;  voir  assermeniaiion. 

Serment  d'office  —  obligatoire,  83,  89;  les  officiers  municipaux 
le  prêtent,  135;  sec.-trés.  adjoint,  150;  omission  de  le  prêter, 
240  seq.;  le  président  et  le  secrétaire  de  l'élection  doivent  le  prê- 
ter, 252;  exception,  ihid  ;  pour  certificat  de  copie  d'avis  écrit, 
335;   du  surintendant  spécial,   570. 

Session  —  désignation,  10  §10;  108  seq.;  lieu  des  sessions  du  conseil 
de  comté,  109;  du  conseil  local,  110;  quorum  du  conseil  de  comté 
et  du  conseil  local,  111;  quand  elles  ont  lieu,  112;  durée,  délibé- 
rations, ajournement,  113,  117  seq.;  convocation  de  session  spé- 
ciale, 115,  119;  présidence,  120  seq.;  la  majorité  décide,  122; 
voix  prépondérante  du  président,  123;  avis  du  lieu  et  de  l'époque 
de  la  première  session,  329;  règlement  pour  contraindre  les  mem- 
bres à  y  assister,  391  §1. 

Shérifs,  ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  227  §0. 

Signification,  70;  d'un  avis  par  écrit,  334  seq.:  d'un  avis  spécial 
par  écrit,  340,  341;  d'un  avis  spécial  et  verbal,  342;  temps  pour 
signifier,  343;  affichage  de  la  copie  de  l'avis,  344;  délai  intermé- 
diaire, 345;  des  avis  spéciaux,  officier  chargé  de  la  faire  nommer 
par  résolution,   355. 

Sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture  —  leurs  propriétés 
ne  sont  pas  imposables,  093g;  exceptions,  094. 

Société  commerciale  —  taxe,    700,    708. 

Soumissions  pour  travaux  publics,  025. 

Surintendant  spécial  peut  être  étranger  à  la  municipalité,  227  §10; 
dans  ce  cas-là,  pas  tenu  d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer 
sa  charge,  230;  nomination,  574  §2;  prête  serment  d'office,  con- 
voque et  préside  une  assemblée  des  intéressés,  570:  donne  son 
opinion  si  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  non,  577;  nomi- 
nation d'un  autre  surintendant  spécial,  578:  fait  et  produit  l'acte 
de  répartition,  595;  peut  être  enjoint  de  le  faire  ou  de  le  produire, 
597  ;    voir   procès-verbal. 

Surveillant  des  travaux  nommé  par  le  ministre  de  la  voirie  peut 
être  étranger  à  la  municipalité,  227  §10,  538a. 

Tanneries  —  réglementation  de  leur  construction,  404  §3. 

Tarif  d'honoraires  des  officiers  municipaux,  140;  des  officiers  d'élec- 
tion, 250. 
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Taxation  directe  pour  travaux  sur  les  chemins,  ponts  et  cours 
d'eau,    522,    523,    524. 

Taxes  MUNICIPALES  —  définition,  16  §25;  des  contribuables  d*un 
territoire  non  érigé  en  municipalité,  27;  d'une  municipalité  an- 
nexée, 50,  54  seq.  ;  ne  peuvent  être  remises  par  le  sec.-trés.,  167; 
payables  au  sec.-trés.,  637;  exigibles  aux  dates  déterminées  par 
le  conseil,  641  ;  basées  sur  le  rôle  d'évaluation,  670. 

Taxes  et  permis  —  d'une  corporation  locale  réparties  sur  les  meu- 
bles, les  immeubles  et  les  personnes;  d'une  corporation  de  comté, 
sur  les  immeubles,  679;  prélèvement  d'une  taxe  imposée  par 
un  conseil  de  comté,  680;  paiement  et  perception  de  cette  taxe 
par  chaque  municipalité  locale,  681  ;  paiement  des  sommes  paya- 
bles par  la  corporation  de  comté,  682;  perception,  683;  taxes 
reparties  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  684;  conver- 
tibles en  deniers,  685;  imposition  de  taxes  sur  valeur  du  revenu 
annuel  des  biens-fonds  imposables  pour  frais  de  construction 
d'aqueducs,  686;  intérêt  des  taxes;  le  conseil  ne  peut  en  faire 
remise,  687;  les  taxes  peuvent  être  réclamées  de  l'occupant  d'un 
terrain  comme  du  propriétaire,  688;  occupant  subrogé  aux  privi- 
lèges de  la  corporation,  689;  prescription  des  arrérages,  690; 
taxes  dépensées  dans  un  canton,  692;  biens  non  imposables, 
693  seq.;  Imposition  des  taxes,  695  seq.,  par  règlement  ou  procès- 
verbal,  695;  taxation  directe  par  des  corporations  locales  ou  de 
comté,  696,  697;  par  les  corporations  locales  sur  les  fonds  de 
commerce,  etc.,  698;  taxe  de  locataire  et  personnelle,  699;  taxe 
de  profession,  etc.,  700;  règlement  déterminant  le  montant  des 
taxes,  701;  commis-voyageur,  702;  permis  ou  licence,  703;  répar- 
tition et  produit  de  la  taxe,  704;  charretier,  705;  autres  taxes,  706; 
payables  annuellement,  707;  taxe  sur  une  société  commerciale, 
708;  règlements  pour  la  perception,  709;  rôle  de  perception  fait 
par  le  sec-très.,  710;  ce  qu'il  contient,  711;  arrérages  de  pro- 
priété omise  du  rôle,  712;  rôle  de  perception  général,  713;  obli- 
gations du  sec.-trés.,  714-717;  saisie  et  vente  des  meubles  pour 
défaut  de  paiement  des  taxes,  718  seq.;  poursuite  en  recouvre- 
ment de  taxes,  724  seq.;  vente  des  immeubles  pour  défaut  du 
paiement  des  taxes,  726  seq.,  retrait  des  immeubles  vendus  pour 
taxes,    754    seq. 

Taxe  d'affaires  —  état   des  estimateurs,    674. 

Taxes  scolaires,  165;  perçues  par  le  sec.-trés.,  691. 

Taxe  spéciale  pour  certains  travaux  de  chemins,  ponts  ou  cours 
d'eau,     523. 

Témoins,  68;  frais,  69;  devant  le  bureau  des  délégués,  106. 

Tenants  et  aboutissants  de  lots  ou  terrains,  19. 

Tenue  des  comptes  du  sec.-trés.,  168;  son  inspection,  170. 

Terrains  —  désignation,  16  §27;  achat  de  terrains  par  les  corpora- 
tions municipales,  5  §2;  propriétaire  de  terrains  peut  se  nommer 
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un  apfcnl,  .'^.'^7;  voir  lot;  terrain  d'un  clHînjin  inunic;ipal  appar- 
tient à  la  corporation.  Exceptions  :  passaure  d'eau  et  pont  de 
I)6a^o,   4()().       Terrain   de  chemin   aboli,   407. 

Teiiuaink  liAs  i<:t  maukcagkux  —  ÔK'outtcment,    512,    014. 

Terres  de  la  couronne  —  pas  assujetties  aux  travaux  des  che- 
mins, ponts  et  cours  d'eau  municipaux  —  mais  les  occupants 
de  ces  terrains  le  sont,  452,  052. 

Territoire  —  division,  —  réf^i  par  le  code,  3;  érigé  en  municipalité 
avant  la  mise  en  vigueur  du  code,  continue  à  former  une  muni- 
cipalité locale,  25;  non  érigé  en  municii)alité  locale  ou  dont  le 
conseil  n'est  pas  organisé  est  administré  par  le  conseil  de  comté 
jusqu'à  son  annexion  à  une  municipalité  locale  voisine,  27. 

Textes  —  français  et  anglais,  différence,   15. 

Théâtres  —  réglementation,    403     §1. 

Tirage  au  sort  des  conseillers,  249. 

Tracé  double   des   chemins   d'hiver,   483. 

Tracé  simple  des  chemins  d'hiver,  largeur,   483. 

Trahison  —  cause   d'exclusion   des   charges   municipales,   227    §13. 

Tranchée  —  dans  un  chemin  pour  y  faire  passer  un  cours  d'eau, 
513;  dans  la  neige  ou  la  glace,  539. 

Transcription  des  actes  décidée  par  résolution  du  conseil  de 
comté,   357    §a. 

Travaux,  exécutés  par  l'inspecteur  agraire,  187;  à  défaut  de  règle- 
ment ou  de  procès- verbal,  604  seq.,  acte  de  répartition  fait  par 
l'inspecteur  municipal  pour  les  parts  de  routes,  609;  travaux 
donnés  à  faire  au  rabais,  610. 

Travaux  en  commun  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  agraire, 
paiement  des  travaux,  189;  avis  nécessaire  aux  contribuables 
obligés  de  les  faire,  532;  inspecteur  intéressé  toujours  en  demeure 
d'accomplir  ses  obligations,  542;  avis,  543. 

Travaux  a  l'entreprise,    528. 

Travaux  publics  des  corporations  municipales  —  faits  aux  frais 
de  la  corporation,  peuvent  être  faits  sous  la  direction  de  l'ins- 
pecteur municipal,  624;  soumissions,  625;  entreprise  accordée 
par  résolution,  626;  qui  passe  ou  accepte  le  contrat?  627;  cau- 
tion de  l'adjudicataire,  628;  appropriation  nécessaire  à  la  vali- 
dité d'un  contrat,  627a;  ouvrage  sous  la  direction  du  bureau  des 
délégués,  629;  contrat  obligatoire,  630;  poursuite  en  exécution, 
631,  632;  surveillance  de  l'inspecteur  municipal,  623. 

Traverses  —  réglementation,    411     seq. 

Traversier  —  licence,    619    seq. 

Trésorier  —  signification,   16   §4;  voir  secrétaire-trésorier. 

Trottoirs  —  réglementation,  411  seq.;  par  les  corporations  de  ville 
ou  de  ^dllage,  417;  inspecteur  municipal  et  inspecteur  de  voirie, 
178-181;  doivent  être  tenus  en  bon  ordre,  478;  sous  la  surveil- 
lance de  l'inspecteur  municipal  et  de  l'inspecteur  de  voirie,  534, 
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538;  embarras,  550;  obstruction  temporaire  permise,  553  seq. — 
amende  à  celui  qui  cause  un  embarras,  5551,  voir  inspecteur  muni- 
cipal. 

Trous  dans  les  chemins  et  les  trottoirs,  478. 

Usines  a  gaz  —  réglementation  de  leur  construction,  404  §3. 

Vacance,  à  défaut  de  la  remplir,  nomination  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, 320  §2-5;  pouvoirs  du  conseil,  321;  de  la  charge  de  pré- 
fet, 91;  de  celle  d'officier  municipal,  134;  de  maire,  de  conseiller 
et  autres.  —  Différents  cas,  237;  comment  elles  sont  remplies, 
238. 

Valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables,  656;  des  terrains  em- 
ployés pour  fins  agricoles,  655. 

Vente,  pour  défaut  de  paiement  des  taxes,  des  meubles,  718  seq,; 
des   immeubles,    726   seq. 

Vente  du  bois  —  règlements  au  sujet  de  la  vente  du  bois,  401, 

Vergers  — 488,    493. 

VÉRIFICATEUR,  pcut  être  étranger  à  la  municipalité,  227  §10;  dans 
ce  cas-là,  pas  tenu  d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  sa  charge, 
230;  refus  de  prêter  le  serment  d'office,  242  §1. 

Vérification  des  comptes    du   sec.-trés.,    642   seq. 

Veuves  —  voir  électeurs  municipaux,   243   §2. 

Vieillards  de  plus  de  soixante  ans,  exempts  des  charges  munici- 
pales, 231  §6. 

Violence  —  cause  de  contestation  d'élections,  314. 

Visite  des  bâtiments,  décidée  par  règlement,  392. 

Voie  double  des  chemins  d'hiver,  481  ;  largeur,  483;  voir  tracé  double. 

Voie  publique  —  réglementation  par  les  corporations  de  ville  ou 
de   village,   417;   voir   chemins. 

Voirie  —  registre,    172. 

Voitures  d'été  et  d'hiver  —  réglementation  par  le  conseil  de 
comté,    429. 

Voix  partagées  également,    282. 

Voix  prépondérante,    123. 

VoTATioN  —  quand  elle  a  lieu,  245.  265;  durée,  266;  scrutin  secret, 

ihid  ;  ceux  qui  y  assistent,  267;  cahier  de  votation,  279;  maintien 
de  la  paix,  284;  défense  de  vendre  des  liqueurs  spiritueuses,  286; 
procédure  après  la  votation,  287  seq.;  sur  les  règlements,  durée, 
382,  382a;  comment  elle  se  fait,  383;  clôture,  384. 

Votation  de  vive  voix,   245;  durée,   266. 

Vote  —  voir  Invalidation  d'un  vote  ;  des  membres  du  conseil,  —  com- 
ment il  se  donne  et  oii  il  est  inscrit,  126;  qualifications  des  élec- 
teurs, 243  seq.;  enregistrés  par  le  président  de  l'élection,  272; 
refusés,  274,  275;  votes  inscrits  certifiés  par  le  président,  281. 

Voter  —  obligation  des  memb^'es  du  conseil,  126. 

Voûte  défectueuse,   425. 
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Destitution    (Vojjiricrs  : 

Les  mots  «  majorité  absolue  de  tout  conseil  »  (jui  «e  trouvent 
dans  l'art.  5322  des  S.  R.  Q.,  1909,  permettant  à  un  conseil  municipal 
de  destituer  ses  officiers,  doit  s'interpréter  non  seulement  comme 
indiquant  la  majorité  des  membres  présents,  mais  comprenant  aussi 
les  absents,  de  manière  que,  dans  un  conseil  municipal  de  sept  mem- 
bres, la  majorité  absolue  serait  de  quatre.  C.  S.,  1917,  Beauharnois, 
Hébert  et  Lemieux  vs  Ville  de  Beauharnois,  25  R.  L.,  419,  Mercier,  J. 

Chemin    de    tolérance  : 

Un  chemin  public  est  une  voie  de  communication  d'un  lieu  à 
un  autre  sur  une  propriété  publique,  et  ouverte  au  public  qui  peut 
y  avoir  accès  sans  passer  sur  une  propriété  privée.  Ainsi  celui  qui 
construit  un  trottoir  sur  le  devant  de  sa  terre,  le  long  d'un  fossé,  le 
séparant  d'un  chemin  public,  et  qui  y  laisse  passer  le  public,  par  tolé- 
rance, pendant  plus  de  trente  ans,  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit 
à  cette  lisière  de  terrain. 

La  municipalité  ne  peut  réclamer  la  propriété  de  ce  terrain  : 
(a)  ni  comme  extension  du  chemin  public,  vu  que  le  chemin  public 
étant  séparé  des  terres  riveraines,  par  un  large  fossé,  n'a  pu,  en  au- 
cune manière,  s'élargir  de  ce  côté;  {b)  ni  à  titre  de  dédicace,  vu  que 
le  public  n'a  fait  usage  de  ce  trottoir  que  par  tolérance,  et  que  le  pro- 
priétaire lui  en  avait  interdit  l'usage  depuis  plusieurs  années;  (c)  ni 
par  prescription  de  dix  ans  ou  de  trente  ans,  vu  que  le  public  n'a  jamais 
eu  la  possession  réelle  de  ce  terrain.  C.  S.,  1918,  Montréal,  Corp.  de 
Saint-Hubert  vs  David,  25  R.  L.,  413,  Lafontaine,  J. 

Élection    de    conseiller  : 

Est  nulle  une  élection  de  conseillers  municipaux,  tenue  à  une 
autre  date  que  celle  fixée  par  le  Code  Municipal.  Le  président  d'élec- 
tion n'a  pas  le  droit  de  changer  cette  date.  C.  C,  1919,  Québec, 
Lapierre  vs  Mercier  &  al,  56  C.  S.,  261;  Sir  F.-X.  Lemieux,  juge  en 
chef. 

Prescription  de   taxes  : 

Dans  l'ordre  de  distribution  du  prix  d'un  immeuble  décrété, 
une  corporation  municipale  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  être  colloquée 
pour  un  plus  grand  nombre  d'années  d'arrérages  de  taxes  que  n'en 
comporte  le  terme  de  prescription  applicable  dans  l'espèce. 

1  Nous  reproduisons  sous  ce  titre  les  arrêts  les  plus  récents  publiés  dans  les 
revues  de  jurisprudence  de  sept,  et  oct. 
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Ainsi,  les  taxes  des  cités  et  villes  se  prescrivant  par  trois  ans, 
une  corporation  de  cité,  en  concurrence  avec  des  créanciers  hypothé- 
caires, ne  peut  être  colloquée  pour  plus  de  trois  années  d'arrérages, 
nonobstant  l'interruption  de  prescription  d'arrérages  plus  anciens 
qu'elle  pourrait  opposer  à  son  débiteur.  C.  C,  1919,  Québec,  Dame 
Fontaiîie  vs  Paradis  et  la  Cité  de  Lévis,  56  C.  S.,  337;  Sir  F.-X.  Le- 
mieux,    juge   en   chef. 

Vote  sur  un  règlement  : 

Il  ne  suffit  pas  pour  être  électeur  municipal,  suivant  la  loi  des 
cités  et  villes,  d'être  inscrit  sur  le  rôle  d'évaluation,  mais  il  faut,  de 
plus,  au  moment  où  l'électeur  veut  exercer  ce  droit,  qu'il  possède  les 
qualifications  requises  par  la  loi,  dont  l'une  est  d'être  sujet  britan- 
nique ;  et  sans  cette  dernière  qualité,  le  vote  donné  sur  un  règlement 
municipal  abrogeant  un  règlement  de  prohibition,  est  nul. 

Celui  qui  fait  une  demande  au  conseil  municipal,  pour  obtenir 
une  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  a  un  intérêt  suffi- 
sant pour  intervenir  dans  la  contestation  d'un  règlement  abrogeant 
un  règlement  de  prohibition  contre  cette  vente.  C.  S.,  1917,  Mont- 
réal, St-Germain  vs  Cité  de  Lachine  et  Brazeau,  56  C.  S.,  300;  McLen- 
nan,   J. 

Pont  de  comté  : 

Voir  C.  C,  1919,  Richelieu,  Corp  de  Saint-Michel  d'Yamaska 
vs  Corp.  du  comté  d'Yamaska,  25  R.  J.,  448.  Dans  cette  cause,  M.  le 
juge  Bruneau  a  décidé  qu'en  l'absence  d'un  règlement,  un  conseil 
de  comté  ne  peut,  sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  522,  mettre 
la  confection  et  l'entretien  d'un  pont  de  comté  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  de  municipalités  locales, 
d'après  les  rôles  en  force  dans  ces  municipalités,  parce  qu'en  agissant 
ainsi  le  conseil  de  comté  exerce,  en  définitive,  des  pouvoirs  qui  sont 
du  ressort  particulier  des  conseils  locaux,  en  vertu  de  l'article  522. 

Invalidation    d'élection  : 

Dans  une  requête  en  invalidation  d'une  élection  municipale, 
l'allégation  que  Vu  élection  et  la  majorité  des  votes  et  suffrages  en 
faveur  de  l'intimé  ont  été  obtenues  et  causées  par  un  système  général 
de  fraudes,  d'illégalités  et  de  corruption  pratiquée  tant  par  lui-même, 
ledit  intimé  personnellement,  que  par  ses  agents,  partisans  et  caba- 
leurs,  à  sa  connaissance,  de  son  consentement  et  avec  sa  participa- 
tion »,  est  suffisante  pour  justifier  la  réception  de  ladite  requête,  parce 
qu'elle  démontre  prima  fade  des  causes  légitimes  d'invalidation  de 
l'élection  de  l'intimé  aux  termes  du  statut. 

L'affidavit  du  requérant  pouvait  être  basé  sur  sa  croyance  que 
les   faits    allégués   sont    vrais. 

Dans  une  demande  de  la  présente  nature,  la  procédure  ordinaire 
de  la  Cour  supérieure,  sur  bref  de  prérogative,  doit  être  suivie  en  au- 
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(jinl  (lu'ollo  pont  s'y  api)liqu(îr.     C.  C,   1919,   Rir-liflieu,   l'ouliol  vh 
Hobidoux,  2r>  W  .].,  424;  Hrunoaii,  J. 

Destitution  du  chef  de  police  : 

Si  le  chef  de  police  est  enfjfa^ô  par  contrat  au  service  de  la  coriMj- 
ration,  celle-ci  ne  peut  le  destituer  à  cause  d'une  difficulté  survenue 
entre  un  membre  du  conseil  et  lui,  ])Ourvu  qu'il  ne  manfjue  pas  à  son 
devoir.  C  S.,  1919,  Montréal,  Leguerrier  vs  Ville  Sainl-J'ierre,  25 
K.    J.,    437,   Grecnshields,  .1. 

Propriétés  privilégiées  : 

La  Cour  d'appel  s'est  prononcée,  hier,  dans  la  cause  des  Sœurs 
Adoratrices  du  Précieux-San^  de  Saint-Hyacinthe,  appelantes,  contre 
la  cite  de  Saint-Hyacinthe,  intimée.  Par  juj^ement  prononcé  séance 
tenante,  elle  a  retranché  quatre  considérants  importants  d'un  juge- 
ment   rendu  en  Cour  supérieure  par  le  juge  Martineau. 

Ces  considérants  sont  à  l'iYet  que  les  institutions  religieuses  ne 
sont  pas,  sous  l'empire  des  lois  qui  gouvernent  la  demanderesse  (j  a 
cité  de  Saint-Hyacinthe),  exemptes  des  impôts  municipaux;  que  les 
défenderesses  (les  sœurs)  ne  constituent  ni  une  institution  ou  corpo- 
ration de  bienfaisance  ou  de  charité,  ni  un  établissement  ou  une  cor- 
poration d'éducation,  au  sens  desdites  lois;  que  certains  biens  immeu- 
bles des  défenderesses  sont  assujettis  au  payement  des  taxes  muni- 
cipales qui  peuvent  être  imposées  par  la  demanderesse;  qu'une  partie 
seulement  de  ces  biens  est  imposable  pour  fins  municipales,  et  qu'un  e 
autre  partie  ne  l'est  pas,  hors  pour  certaines  taxes  spéciales. 

D'autre  part,  le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  prononcer 
dès  maintenant  sur  le  droit  de  taxes  foncières  générales  de  l'intimée. 
Le  jugement  porté  en  appel  rejetait  la  partie  des  conclusions  de  la 
défense  par  laquelle  les  appelantes  demandaient  qu'il  fût  déclaré  que 
leurs  biens  désignés  en  la  déclaration  étaient  non  imposables,  pour 
fins  de  taxation  générale  en  vertu  de  la  charte  de  la  cité  de  Saint- 
Hyacinthe.  Les  défenderesses  en  ont  appelé,  nonobstant  le  rejet 
de  l'action  avec  dépens  contre  l'intimée,  vu  que  le  jugement  a  que 
statuant  spécialement  sur  cette  partie  des  conclusions  de  la  défense, 
pourrait  être  invoqué  à  l'avenir  comme  chose  jugée. 

L'action  était  en  recouvrement  de  taxes  foncières  et  cotisations 
spéciales  pour  les  années  1915-1910  imposées  par  la  cité  de  Saint- 
Hyacinthe  sur  un  certain  immeuble  occupé  par  l'institution  défen- 
deresse. Le  juge  de  première  instance,  par  un  dispositif  spécial, 
déclara  que  les  appelantes  ne  constituaient  pas  une  institution  de 
bienfaisance  et  que  les  immeubles  qu'elles  occupaient  étaient  impo- 
sables pour  taxes  générales.  Or  la  loi  constituant  les  appelantes 
en  corporation  dispose  que  leur  institution  est  de  charité,  d'où  elles 
concluaient  que  les  bâtiments  occupés  et  possédés  pour  les  fins  de 
eur  œuvre  étaient  non  imposables.  — {Le  Devoir,  17  sept.  1919). 
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Mauvais  chemins  :  (Art.  478)  —  Le  jugement  de  la  Cour  de  Révi- 
sion dans  la  cause  de  Smith  vs  Corp.  du  Canton  de  Shipton,  25  R.  J. 
194,  25  R.  L.  n.  s.,  364,  a  été  renversé  par  la  Cour  d'appel,  qui  a 
rétabli  le  jugement  de  première  instance,  25  R.  J.,  476. 

Procès-verbal  —  Les  dispositions  de  la  loi  décrétant  que  tout  pro- 
cès-verbal doit  indiquer  notamment  les  travaux  à  faire  et  les  délais 
dans  lesquels  ils  doivent  être  faits,  sont  impératives  et  le  procès- 
verbal  est  nul  si  ces  prescriptions  ne  sont  pas  suivies,  C.  S.,  1919, 
Richelieu,  F  émet  vs  Corp.  de  Sainte-Geneviève  de  Berthier,  25  R.  J., 
492;   Bruneau,   J. 

Construction  de  trottoirs  —  Une  corporation  de  village,  en  vertu 
d'un  règlement  ordonnant  la  construction  de  trottoirs  par  cer- 
tains propriétaires,  peut,  après  avis,  faire  faire  un  trottoir  aux 
frais  et  dépens  d'un  propriétaire  en  défaut.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  faire  ces  travaux  à  l'entreprise,  après  avoir  adopté 
un  procès-verbal  à  cette  fin.  C.  C,  1919,  Saint-Hyacinthe, 
Corp,  de  Rougemont  vs  Carden,  Martineau  J. 

Contestation  d'élection  —  Dans  une  élection,  est  considéré  com- 
me agent  du  candidat  celui  qui  travaille  activement  à  l'élection, 
au  vu  et  au  su  et  avec  l'approbation  ou  le  consentement  du  can- 
didat. 

La  location  de  voitures  par  un  agent  d'un  candidat,  pour  trans- 
porter les  électeurs  au  bureau  de  votation,  constitue  une  manoeuvre 
frauduleuse  suffisante  pour  invalider  l'élection  de  ce  candidat. 

Le  fait  d'un  candidat  qui,  le  soir  de  la  votation,  après  le  dépouille- 
mendu  scrutin  où  son  élection  est  proclamée,  reçoit  des  électeurs 
hez  lui  et  leur  donne  des  boissons  et  autres  rafraîchissements, 
constitue  une  jmanœuvre  frauduleuse  susceptible  de  faire  annuler 
son  élection  et  de  lui  faire  perdre  ses  franchises  électorales. 

Le  jour  de  la  votation  se  compute  de  minuit  à  minuit  et  ne  doit 
pas  s'entendre  seulement  de  la  période  de  temps  pendant  laquelle 
les  bureaux  de  votation  sont  ouverts. 

La  distribution  de  boissons  anx  électeurs  par  un  candidat,  le 
jour  de  la  votation,  constitue  une  manœuvre  frauduleuse,  même  en 
l'absence  de  tout  motif  de  corruption.  C.  R.,  1919,  Québec,  Lamon- 
(agne  vs  Tremblay,56  C.  S.,393;Sir  Frs  Lemieux,  Cannon  et  Belleau,JJ. 
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